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Les JEUNESSES de la LIGUE
Par M. Pierre FLOTTES, agrégé de l'Université

1. — i L'appel des armes ï.

Depuis 1911 environ, a circulé à travers toute
la France politique, un appel à la jeunesse. Le
signal en fut donné par les partis d'opposition :
ils parlaient aux enfants la langue de leur âge;
ils exaltaient l'instinct guerrier et le goût des
sports. Partout retentissait 1' a appel des armes »;
les écoliers conspuaient Ruyssen (1913) ; ils ac¬
clamaient Carpentier. Militaires et ecclésiastiques
se reprirent à espérer dans ces couches nouvelles,
ce « Lié qui lève », et que j'ai vu ondtiler, par
masses noires, au pied de la statue de Strasbourg,
en 1914, bien près de tomber sous la faux!
La guerre, en dévoilant à cette jeunesse pour

quelles tâches on la préparait, a ouvert les yeux
aux survivants. Mais chaque année amène une
nouvelle génération qui n'a pas connu la grande
souffrance. Les adolescents d'aujourd'hui ignorent
que la guerre a eu lieu. Ils en parlent froidement,
comme d'une chose historique. La hausse des sa¬
laires ayant rendu la misère beaucoup plus spo
radique, ils n'ont qu'une idée confuse de l'oppres¬
sion sociale, qu'ils confondent volontiers avec la
discipline. Le café-concert et les femmes, la boxe
et le football sont les occupations favorites du
dimanche. La curiosité politique s'éteint. Il se
prépare une classe de travailleurs apathiques, une
proie pour les Mussolinis éventuels.
Dans la bourgeoisie, au contraire, l'organisation

est intense, bien plus forte qu'il y a dix ans. jeu¬
nesses d'Action Française, Jeunesses Catholiques,
Patronages et Associations sportives combinent
impérieusement la propagande réactionnaire et
l'éducation physique. La vie intellectuelle y est
très faible, réduite à quelques formules, mais l'en¬
fant s'y habitue à la tutelle de l'Eglise, au res¬
pect des traditions, à l'admiration de la force.
Les républicains sont presque inactifs. Jeunesses

républicaines, Patronages laïques, quand ils exis¬
tent, n'ont qu'une existence dispersée et précaire.
Il manque à. leurs efforts un centre et un but clai¬
rement définis. La Ligue serait mieux armée.

2. — Notre rôle.

La Ligue a un double but : défendre juridique¬
ment le faible contre le fort, l'équité contre Lin-
justice; de plus, définir une politique qui, prati¬
quement, soit conforme à son idéal moral. Elle
s'interdit les Campagnes électorales et ne se con¬
fond avec aucun parti; elle ne légifère pas; mais
elle écrit ou elle parle quand les droits de l'homme
sont méconnus ou violés, et elle. fait connaître ces

droits aux citoyens. Un de ses objets principaux
est donc l'éducation.

Jusqu'ici, la Ligue ne s'est occupée que des
adultes. Nous lui demandons de songer aux adul¬
tes de demain, aux adolescents d'aujourd'hui.
Nous ne lui demandons pas de transformer sa

tâche, mais de l'élargir.

3. — Les effectifs.

Qui dira que, si nous lançons un appel, il res¬
tera sans écho.
La plupart de nos Sections urbaines renferment

une majorité d'ouvriers. Mais les plus jeunes li¬
gueurs n'y ont guère moins de vingt-cinq ans. Où
sont les autres ? Ceux que la caserne n'a pas encore
marqués, les travailleurs qui commencent, jetés
dans la vie avec l'insuffisant bagage de la trei¬
zième année et toutes les tentations de la promis¬
cuité? Ils sont nombreux, ceux-là; ils nous en¬
tourent; parfois, ils s'égarent sous nos yeux, et
nous laissons faire.
Leur vie politique se forme à l'apprentissage

d'un étroit syndicalisme; leur vie intellectuelle, au
refrain populaire, au roman-cinéma, au roman
malpropre. La Ligue peut et doit s'ouvrir à eux.
Il y a des Jeunesses communistes; qu'il y ait des
Jeunesses de la Ligue !
Parmi les intellectuels complètement isolés et

délaissés en ce moment, les sympathies seront nom¬
breuses. Fils de ligueurs, de fonctionnaires ou
d'employés; orphelins de la guerre ou de la paix;
fils d'ouvriers aussi, formés par l'enseignement
primaire et souvent apparentés à lui, gardant par¬
fois, à travers la conscience des laideurs de la vie,
je ne sais quelle virginité morale, mêlée d'audace
et de respect, d'énergie et de délicatesse.
Ici, l'adversaire a pris de l'avance. 11 est élé¬

gant de dire que la culture condamne la démocra¬
tie, dissipe les « nuées » du pacifisme Avec, quelle
joie nous leur répondrons ! A la résurrection du
thomisme qui grise certains de nos collégiens, nous
opposerons le faisceau divergent, mais un par
sa base, des doctrines évolutionnistes. Aux apolo¬
gistes de l'aristocratie héréditaire, nous opposerons
la majesté unique de l'esprit. Aux admirateurs
béats de la force, aux disciples de Trertschhe ou
de Maurras, nous opposerons les penseurs de la
fraternité . il n'en manque pas, Dieu merci qui
ont parlé français-
La lutte sera belle. Nous n'y tuerons personne,

nous n'y bétonnerons personne, pas même nos
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pires adversaires : nous ferons tomber leurs ma¬
traques par la conjuration des mépris.

. Dans les campagnes, enfin, tout est à faire,
et tout ne pourra être fait. Nous obtiendrons quel¬
ques résultats par un effort. d'organisation.
4. — Rapports avec le Comité central.
Les Jeunesses de la Ligue auront, sur beau¬

coup d'institutions similaires, l'avantage de s'in¬
tégrer naturellement dans les cadres d'une <aù-ga-
nisation éprouvée. Nos Sections seront les cellules
dont chacune engendrera et nourrira la « sous-
section » composée de jnineurs.
C'est au bureau de chaque Section urbaine qu'il

appartient de faire, autour def lui, un premier ap¬
pel d'effectifs. Il trouvera d'abord des éléments
parmi les fils ou parents de collègues, les employés,
apprentis ou autres, qu'une fréquentation journa¬
lière aura permis de distinguer. Dès qu'un noyau
est constitué, la « sous-section » peut se fonder.
Elle comprend les adolescents de quinze ans révo¬
lus, admis, sur présentation de leur famille, avec
le parrainage de deux ligueurs.
Cette sous-section est rattachée à la section mère

par un « Comité de patronage » formé outre
le président, de deux ou plusieurs ligueurs parti¬
culièrement qualifiés. Ce Comité surveillera, con¬
seillera son activité. A intervalles fixes, tous les
trois ou six mois, par exemple, le président fera
om rapport sur la vie de la sous-section. Ce rap
port sera adressé au Secrétariat Général du Comité
Central, où existera un Office particulier destiné à
recueillir tous les rapports concernant les Jeunesses,
à élaborer et à transmettre toutes les directives du'
Comité Central.

Dans les petites Sections ou dans les campagnes,
la création d'une sous-section distincte peut être
reconnue malaisée. On se contenterait, dès lors,
d'admettre les mineurs inscrits à suivre les tra¬
vaux de la Section, et on tâcherait de les grouper
par les organes de liaison dont il est parlé ci-
après.

5. — Jeu et réalité.
La sous-Section jouit d'une organisation propre.

Il est essentiel que nos nouveaux amis ne soient
pas traités en enfants, mais se sentent « chez
eux ». Ils sont à l'âgé où le jeu est une nécessité.
Or. le prix du jeu est moins dans le délassement
qu'il procure que dans la conscience où se trouve
l'enfant d'être son maître et de ne relever que de
lui.

Le jeu est son domaine; il en a fixé les règles, il
en distribue les sanctions. L'attrait des sports
techniquement constitués est de même ordre : une
presse, un vocabulaire, des récompenses et surtout
une échelle de valeurs, particulières confèrent au
sport un attrait de nature presque esthétique. Mais
pourquoi ce prestige d'une activité de luxe où n'en¬
tre pas toujours le plaisir physique, et d'où est
exclue la beauté? Peut-être, de ce que l'adoles¬
cent peut, là seulement, assouvir son désir confus
de la vie adulte : joie de l'acte autonome, joie du
commandement, de la lutte et de la victoire. Per¬

pétuellement retenu ou comprimé par la règle sco¬
laire, professionnelle ou familiale, il prend sa re¬
vanche au jeu, et assouvit sur des fictions sa,soif
de réalité, parce que la. réalité se dérobe à lui.
Ainsi, quand nous l'éveillerons à l'apprentis-

sage de la vie politique, il faut qu'il ait la cons¬
cience d'agir en maître, non en apprenti. On n'ob¬
tiendrait rien de lui — sauf de quelques préco¬
ces — si l'on voulait en faire l'auditeur muet de
nos travaux, en lui ouvrant l'école du soir quand
s'est fermée l'école du jour.
Nos Jeunesses auront donc un règlement, un

président, des secrétaires et des orateurs choisis
par elles ; elles auront leurs ' discussions, leurs
vœux, leur conférences contradictoires, mais sans
danger ni responsabilité pour qui s'y livrera; elles
s'élèveront par là, graduellement, à la connais¬
sance concrète de la vie comme à l'usage des abs¬
tractions politiques; elles entreront dans la réa¬
lité sans abdiquer le plaisir du jeu. Toute notre
œuvre sera d'avoir, pour alimenter cette activité
juvénile, substitué des valeurs réelles aux valeurs
fictives.

6. — Organisation de l'activité.
Le local sera, en principe, le même que pour les

réunions de la Section.
Les réunions de la sous-Section sont hebdoma¬

daires, à jours fixes, après dîner. En principe,
elles sont privées. Un membre au moins du Co¬
mité de patronage assiste à chaque réunion. Elles
ont pour objet principal : soit un exposé suivi de
discussion, sur une question élémentaire de culture
générale ou de culture civique; soit une contro¬
verse avec un groupement différent : catholique,
royaliste, communiste, etc.
Les sujets de conférences pourront être propo¬

sés par le Comité de Patronage. Il trouvera des
suggestions auprès de l'Office Central fonction¬
nant à Paris, qui adressera aux sous-Sections les
moins pourvues des suggestions précises, des do- .

cuments et des plans. Après chaque séance, un
procès-verbal sera dressé par le secrétaire et irans-
mis au Comité de Patronage. Les discussions
sont libres; la sous-Section est maîtresse de son
ordre du jour; il sera curieux d'observer quelles
questions attirent spontanément l'attention des
adolescents, vers quelles solutions tendent leur es¬
prit. Toute manifestation publique de la sous
Section devra être approuvée par le Comité de
Patronage. En cas de faute gra\'e, la dissolution
sera prononcée par l'Office Central.
On pourra organiser, soit entre les membres

d'une même Jeunesse, soit entre plusieurs sous-
Sections, des (( concours » d'éducation civique, tels
que ceux dont notre distingué collègue M. Marc
Sangnier a fait l'épreuve à la « Jeune Républi¬
que » : épreuve très concluante. Il est bon qu'à
travers toute la Ligue, les Jeunesses sentent leur
solidarité.
Ne serait-il pas souhaitable aussi qu'il existât,

entre elles, un lien imprimé, des Petits-Cahiers
de la Ligue, à leur destination spéciale? Cet élé¬
ment de liaicon, outre qu'il transmettrait du Co-
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mité Central aux sous-Sections, toutes les infor¬
mations utiles, pourrait suppléer, dans les cam¬
pagnes ou les trop petits centres, à la pénurie de
propagande orale. Il exposerait, sous une forme
simple, les idées essentielles que nous défendons,
les œuvres et les hommes que nous admirons. 11
n'enseignerait pas la haine. Je crois mauvais de
fouetter les colères de la seizième année. Qu'on
se borne à faire le silence sur ce qui est laid. Sa
publication incomberait à l'Office Central, qui
trouverait "aisément, parmi les ligueurs, tous les
concours rédactionnels nécessaires. 9

Doit-on, enfin, envisager l'annexion aux Jeu¬
nesses d'institutions sportives pareilles à celles
qui ont fait la popularité des Jeunesses catholi¬
ques? Je ne crois pas à la pénétration des idées
par le sport; on peut propager certaines théories
par le spectacle de la force physique, les nôtres ne
sont point de celles-là. Toutefois, je ne refuserais
pas, au moins au début, d'employer l'arme de
l'adversaire et de lutter sur son terrain; tels élé¬
ments indifférents, aujourd'hui retenus par île
sport « catholique », pouraient être détournés par
le sport <c ligueur ». Resterait à sa.voir la qualité
de ces recrues.

7. — Gommerat couvrir les dépenses ?
Tout supplément d'activité entraîne un sup¬

plément de dépenses. Je ne parle pas des frais
premiers de convocation et de propagande : ils
incombent aux Sections initiatrices. Une fois ins¬
tallées, les sous-Sections jn?auront que peu ou
point de dépenses obligatoires; si elles veulent
avoir un petit budget, il sera autonome. Mais s'il
se crée un organe de liaison, ces Petits-Cahiers
dont on a parlé plus haut, n'ayons pas l'illusion
qu'il couvrira ses frais : la question se pose donc
de savoir comment solder ce déficit.
On peut envisager de répartir ce découvert en¬

tre les sous-Sections des Jeunesses, au prorata de
leur effectif. Mesure équitable, mais impolitique
et inélégante. >

On peut en charger l'Office Central, ce qui aura
pour résultat d'accroître la cotisation de ligueur.
Attendons-nous ici à l'opposition des Sections ru¬
rales.

On peut le faire peser sur les seules Sections qui
auront créé une sous-Section, en raison de ce prin¬
cipe que le père nourrit son fils. Mesure injuste et
maladroite, puisqu'elle favorise la stérilité — en
l'espèce les Sections qui n'auront pas essaimé.
On peut enfin rêver d'une solution mixte, pré¬

voyant par exemple : a) l'ouverture d'une sous¬
cription à travers la Ligue, pareille à celle qui,
déjà, recueille des fonds pouf les victimes de l'ar¬
bitraire, etc. ; b) l'obligation, pour chaque sous-
Section des Jeunesses, de souscrire un nombre
d'abonnements proportionnel à son effectif; c)
le versement, par chaque Section pourvue d'une
filiale, d'une petite somme fixée à la fin de l'exer¬
cice, par la. Trésorerie de la Ligue, au prorata
de l'effectif de la Section. Cette dernière subven¬
tion ne serait réclamée que pour achever de com¬
bler le solde débiteur, s'il en reste, quand les

deux autres sources de recettes ont donné ce qu'el¬
les pouvaient. Ainsi, le déficit, réparti sur le plus
grand nombre possible de têtes mposables, ne se¬
rait que légèrement senti par chacune d'elles.

8. — La question féminine.
La Ligue renferme, et c'est un honneur, des

hommes et des femmes. Nos Jeunesses doivent-
elles être ouvertes aux deux sexes? Oui, sans au¬
cun doute.

Un des arguments les meilleurs — à mon avis,
il est décisif — contre le suffrage féminin, est que
l'impréparation politique des femmes leur interdi¬
rait l'usage rationnel du droit de vote. Le devoir
est donc tout tracé : aider la femme à acquérir
la maturité politique, condition préalable et indis¬
pensable de son électorat. Oui, mieux que la
Ligue, peut se charger de cette tâche?
L'organisation sera délicate. Faire des réunions

mixtes d'adolescents et de jeunes filles, on n'y
doit pas songer. L'œuvre entière risquerait de
tomber sous d'autres objections que le ridicule. Le
mieux sera sans doute, dès que les éléments nu¬
mériques seront rassemblés, de créer une sous-
Section féminine tenant ses réunions séparées, avec
même discipline, même activité, même Comité de
Patronage que la sous-Section masculine.

9. ■— La parole est à la Ligue.
Je n'ai pas à conclure. La question est posée.

Nos collègues y répondront. J'ai voulu, seulement,
les prier de faire attention à ces milliers de jeunes
gens qui se dispersent ou qui sommeillent, dont
quelques-uns nous cherchent et qu'en tout cas,
nous devrions chercher, car l'être humain pense et
sent bien avant l'âge où l'on se décide à l'en¬
tendre.

Pierre FLOTTES.

Agrégé de V Université.
Président de la Section de Rockefort.

Le Comité Central remercie notre collègue,
M. Pierre flottes d'avoir posé cette question
importante.
L'enquête est maintenant ouverte. Nous de¬

mandons à nos Sections de mettre la question à
l'ordre du jour d'une de leurs séances prochaines
et de nous faire tenir les rapports motivés qu'elles
auront reçus et les résolutions qu'elles auront pri¬
ses.

En vente :

Le Procès Malvy
Par M. François ALBERT

: 4L :£ar«,

EN VENTE AUX BUREAUX DE LA LIGUE

io, rue de l'Universlie, Paris (70
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LES CRIMES DE LAGUERRE
L'affaire

La demande en révision formée par la Ligue des Droits
de l'Homme en faveur du sbus-l:eutenant Chapelant vient
d'être rejetée par la Chambre criminelle de la Cour dé
Cassation.
On se souvient dés circonstances tragiques dans les¬

quelles ce jeune officier, fait prisonnier au bois des Loges,
en octobre 1914, avec la poignée de survivants de sa com¬
pagnie, puis revenu dans les lignes françaises, fut accusé
de capitulation en rase campagne, jugé sommairement et
condamné à mort. L'opinion publique s'était émue au
récit de son exécution : l'officier, blessé, la cuisse brisée,
avait été fusillé, attaché sur son brancard ! (Voir Cahiers
1920, n° 15. p. 19 ; n° 22. p. 8 et 23 ; n° 24, p. 19. —
Cahiers 1921 p. 13. 107, 113, 131, 188. 544. — Cahiers
1922, p. 20. 377. 427.)
La Cour d'Appel de Riom, s* appuyant sur les témoi¬

gnages des compagnons d'armes de .Chapelant, recueillis
par la Ligue, avait conclu à la réformation de 1 arrêt. La
Cour de Cassation, .malgré le nombre et la concordance de
ces témoignages, n'a pas cru devoir la suivre1.

Nous ne pouvons dissimuler à nos lecteurs notre dou¬
loureux étonnement. Chapelant, sa mitrailleuse hors de
combat, ses cartouches épuisées, se croyant encerclé, se
rend pour épargner aux quelques homme; échappés à la
mort un sacrifice inutile. Est-il coupable 7
Le plus fruste bon sens répond : « Chapelant est

innocent ».

Cependant, la Cour de Cassation violant 1 esprit, sinon
la lettre, de l'article 20 die la loi d'amnistie, se refuse à
l'absoudre I

L'affaire ,

On se rappelle les circonstances d'ans lesquelles, en
1914, M. Jules Copie, instituteur à Barenton-Bugny
(Aisne), ayant été trouvé porteur d'une carte de circulation,
vieille de cinq ans, pour l'Alsace-Lorraine, a été considéré
comme un espion par une troupe française en retraite et
abattu d'un coup de revolver sur l'ordre d'un gendarme.
(Voir Cahiers 1921, p. 5120
Le 29 octobre 1921, la Ligue des Droits de l'Homme,

après avoir procédé à une minutieuse enquête, dénon¬
çait le crime.
Pendant près d'un an et demi, elle multiplia ses démar¬

ches en vue d'obtenir des réparations pour la famille et
des sanctions contre le meurtrier.
Le Conseil de guerre d' Amiens, saisi par le ministre

de la Guerre, ouvrit une information, L'enquête permit
d'établir que, sur l'ordre d'il1, gendarme Coutelier, un
canonnier du 42e d'artillerie, nommé Roussel, avait abattu
Copie d'une balle dans la tête. Le gendarme l'avait
achevé.
Coutelier a été fusillé par les Allemands pendant l'oc¬

cupation : contre lui, l'action publique est éteinte. Roussel,
ayant agi par ordre, a été acquitté, le 28 mars dernier,
par le Conseil de guerre d'Amiens,

Nos lecteurs savent que le commissaire du gouverne-

Chapelant
< Faudra-t-il donc,- — ce serait la conséquence logique
de cet arrêt traduire en conseil de guerre tous les
officiers, tous les chefs de détachement qui, en des circons¬
tances analogues, ont rendu, comme Chapelant, leurs armes
à l'ennemi ?
La réponse est aisée. On connaît le nombre des pri¬

sonniers de guerre : il se chiffre par centaines de mille
hommes 1 Devra-t-on les déclarer coupables, eux aussi,
parce que, conscients du devoir accompli, désirant, à bon.
droit, conserver à la France des vies précieuses, ils refu¬
sèrent de se laisser massacrer sur place et crurent pouvoir
se rendre sans forfaire 7 La plus élémentaire équité suffit
à discerner où est, ici, la justice. File n'est pas avec la
Cour de Cassation : elle est avec la Ligue des Droits de
l'Homme ; elle proclame, avec la Ligue, l'innocence
dé Chapelant.
Non ! Chapelant n'était pas un lâche. Nous en appelons

à ceux de nos ligueurs — et ils sont nombreux — qui ont
fait la guerre — la vraie : à ceux d'entre eux dont le sang,
a coulé sur le vrai front — en avant des fils barbelés ; à
ceux d'entre eux, surtout, qui, abandonnés par leurs chefs
sur le champ de bataille, ont vécu, comme Chapelant. des
heures d'agonie, attendant vainement- un secours. Qu'ils se
lèvent et qu'ils parlent ! Nous sommes sûrs de leur réponse
ils diront avec nous : « La Cour de Cassation s est trom¬

pée : Chapelant n'était pas un lâche 1 »
Il reste, à la Ligue des Droits de l'Homme ur» der¬

nier devoir. Elle portera tous les documents de cette
affaire devant l'opinion publique. Dans une démocratie,
c'est l'opinion qui est le juge suprême et le seul arrêt
qui compté, c'est le jien.

-<

les Copie
ment, dans son réquisitoire, a rendu un hommage solennel
à la mémoire de l'instituteur dont l'innocence a été re¬

connue. (V. p. 159.) Justice était faite en ce qui concerne
l'honneur de la victime.
Mais il restait à réparer, dans la mesure du possible,

le préjudice matériel causé aux parents de Copie.
Sur une nouvelle démarche de M. Henri Guemut, se¬

crétaire général de la Ligue, M. Maginot, ministre de la
Guerre, vient d'accorder : 1 0 à la vieille mère de Copie
une indemnité de 10-000 francs: 2° une rente viagère
de 2.000 francs à sa veuve à compter -du jour de l'exécu¬
tion, pension dont les arrérages échus au 16 août 1923
s'élèvent à la somme de 17.899 fr. 86.

Nos lecteurs se réjouiront avec nous de cet heureux
résultat du aux persévérants efforts de la Ligue des Droits
de 1 Homme. Mais il ne saurait nous satisfaire. Copie,
innocent, est réhabilité. Mertz innocent, comme Copie,
comme lui exécuté sans jugement, doit être, comme lui,
officiellement réhabilité ; des sanctions doivent frapper les
responsables de sa mort ; une indemnité doit être accordée
à sa famille.
La Ligue, sans tarder, le rappelle au ministre. Espérons

que, pour Mertz comme pour Copie, la Ligue obtiendra
satisfaction. Et ce sera justice.
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L'affaire Mertz
Nos lecteurs connaissent la réponse du ministre de la

Guerre à la demande d'enquête de la Ligue concernant le
a meurtre » de M. Mertz, receveur buraliste à Pierrepont-
en-Laomtois {Aisne), exécuté sans jugement en 1914, sur
un simple soupçon d'espionnage. (Voir Cahiers 1922,
p. 181 et 427V et 1923, p. 91.)
Le ministre nous a déclaré qu'il p avait eu, non « meur¬

tre », mais « exécution ».

Cette explication ne pouvant nous satisjaire nous avons
insisté à nouveau (p. 230).
Depuis lors, nous autorisant de la réhabilitation de

M. Copie, nous avons adressé au ministre la lettre qui suit:

Monsieur le Ministre,
Nous avons eu l'honneur d'appeler à plusieurs reprises

votre haute attention sur les circonstances particulièrement
tragiques dans lesquelles M, Mertz, receveur buraliste à
Pieirepont-en-Laoîinois (Aisne) avait trouvé la mort, le
1er septembre 1914, près de Jonchery-sur-Vesle.
Soupçonné d'espionnage, sous le prétexte puéril d'avoir

accepté d'un soldat français deux cartouches Lebel comme
souvenir de guerre, cet infortuné fut arrêté, traîné par
les chemins huit jours durant, sous escorte de la prévôté
de la 5° Armée, privé de nourriture, frappé à plusieurs
reprises à coups de crosse de revolver et de plat de sabre,
puis, son épuisement ne lui permettant pas de suivre ses
bourreaux, abattu sur la route sans autre forme de procès-

A nos demandes réitérées d'enquête et de réparations
morale et matérielle pour la veuve de ce malheureux,
vous avez opposé, pendant de longs mois, un silence
obstiné, jusqu'au jour où, usant de nos prérogatives parle¬
mentaires, nous vous avons prié, par voie de question
écrite de nous faire connaître les résultats de l'enquête que
vous aviez prescrite sur les horribles faits que nous vous
avions révélés.
Votre réponse parut, enfin, au journal officiel du Ier fé¬

vrier 1923.
La voici :

« Les résultats de l'enquête permettent de conclure qu'il
« n i; a pas eu meurtre, mais exécution d'un prisonnier
« suspect que le chef d'escorte a estimé, l'ennemi le sui-
« vant de frrès (1er septembre 1914), ne pouvoir laisser en
« arrière sans danger pour la sécurité de l'armée en re-
(( traite. »

Cette réponse brève, tranchante, a causé dans le cœur
de tous ceux qui ont connu et estimé M. Mertz, de tous
ceux qui ont été témoins de son effroyable martyre, de
tous ceux qui ont combattu pour la défense du droit et
d mm juste cause, une indéfinissable impression de malaise
qui n est pas encore dissipée.

« Prisonnier suspect », cet honnête buralisie arrêté
sur un soupçon grotesque, longuement brutalisé, puis lâche¬
ment assassiné par des brutes qui, dans leur affolement,
croyaient voir des espions partout 1
Et alors que ce.brave homme, ce citoyen paisible, ac-

câblé par la fatalité, se traîne, épuisé, n'en pouvant plus,
sous les coups de ses gardiens, le « Chef d'escorte »j le
lieutenant de gendarmerie L,.., puisqu'il faut l'appeler par
son nom, « estime » souverainement qu' a il ne-peut le
laisser en arrière sans danger pour l'armée » et donne
î ordre de le tuer î

Les circonstances dans lesquelles cet ordre fut donné et
exécuté sont tellement odieuses que nous ne cesserons,
Monsieur le Ministre, de proclamer qu'il y a eu là un
véritable meurtre, et non une exécution comme vous ie pré ¬

tendez, oubliant que la mise à mort d'un inculpé, sans
instruction ni interrogatoire ni décision de justice, s ap¬
pelle dans toutes les nations civilisées, un assassinat.

Nous avons peine à croire cependant que vous acceptiez
sans effort qu'un citoyen soit arraché à son foyer, sous un
prétexte enfantin et ridicule, martyrisé pendant de longs
jours et finalement mis à mort sans jugement parce qu'un
officier prévota 1 a « estimé » que cet être inoffensif consti¬
tuait un danger pour la sécurité de l'armée 1 El cependant
le texte de votre réponse nous porterait à penser que vous
trouvez cela tout naturel : s il en était ainsi, l'officier pré-
vôtal qui a marqué de façon si glorieuse son entrée en cam¬
pagne, et son subordonné qui a fait usage de son revolver
— pour la première et seule fois peut-être au cours de la
guerre — sur un citoyen français innocent, pourraient
être fiers de voir approuver par le chef suprême de l'armée,
un forfait qu'ils doivent soigneusement passer sous silence
quand, couverts de croix et de médailles, ils racontent
leurs exploits guerriers à leurs enfants.

Mais, à la réflexion, une telle attitude ne saurait être
celle du ministre qui a rendu, récemment, une décision
de justice en faveur de la veuve d'un autre malheureux
civil assassiné lui aussi, dans des circonstances identiques à
celles qui ont précédé la mort de M. Mertz.

Nous voulons parler de l'affaire Copie, cet instituteur de
l'Aisne arrêté, à la même date que Mertz, le 1er septem¬
bre 1914, sous la suspicion — reconnue non fondée —-
d'espionnage, traîné sur les routes par la prévôté et abattu,
enfin, après mille souffrances, sans instruction ni interro¬
gatoire ni jugement, par le gendarme Coutelier et sur
l'ordre de celui-ci, par le soldat Roussel.
Les deux causes étant, nous le répétons en tous points

identiques, nous vous demandons instamment de régler
l'affaire Mertz, au point de vue des sanctions et des répa¬
rations, comme vous avez réglé l'affaire Copie.
L'opinion publique, encore profondément émue par ces

drames, ne comprendrait pas qu à l'occasion de deux cas
semblables, vous puissiez prendre deux décisions contra¬
dictoires.
Le survivant des meurtriers de Copie ayant été déféré,

par votre subordonné, M. le Général commandant le
2B C. A. à la justice militaire sous l'inculpation de meur¬
tre, nous vous demandons, forts des nombreux témoi¬
gnages que nous avons recueillis et que nous vous avons
communiqués au sujet de la mort de M. Mertz, à ordonner
l'ouverture d'une instruction contre le lieutenant de gendar¬
merie L... et le gendarme X... son subordonné, sous la
même inculpation.

Enfin, reconnaissant l'innocence de I instituteur Copie,
vous avez accordé à sa veuve et à sa vieille mère, des
réparations morales et matérielles qui ne pourront, hélas !
effacer les heures d'angoisse qu'elles ont vécues ni com¬
penser la perte irréparable qu'elles ont éprouvée.

Ces réparations morales et matérielles, nous les sollici¬
tons, au nom de la Ligue des Droits de l'Homme, pour
Mme Vve Mertz, douloureusement frappée elle aussi par
la perte de son mari et sur qui pèse encore le souvenir
dé l'effroyable suspicion qui a causé la mort de cet inno¬
cent. Nous comptons sur yotre esprit de justice pour le lui
accorder.
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UNE MANIFESTATION A BERLIN

CONTRE LA GUERRE
Par M. Paul LANGBVIN* professeur au Collège de France

—

Des manifestations contre toute possibilité de
nouvelle guerre sont organisées à Berljin, cha¬
que année, à la fin de juillet, pour l'anniversaire
de la déclaration de guerre, par le Comité exé¬
cutif Nie wiecier Krieg (guerre à la guerre), avec
la collaboration de la Ligue allemande des
Droits de l'Homme que préside M. von Gerlach,
des syndicats ouvriers et des sociétés pacifistes
allemandes. Le président du Comité est M. Karl
Vetter, directeur de la Berliner Volks-Zeitung.
Le Comité Central de la Ligue française des

Droits de l'Homme, informé par M. von Ger¬
lach, lors de sa récente visite à Paris, que les
manifestations auraient lieu cette année le diman¬
che 29 juillet et que des délégués anglais, améri-

. cains et hollandais y prendraient la parole pour
représenter de nombreuses associations, a consi¬
déré comme nécessaire que la Ligue française y
prît part également et m'a chargé d'y parler en
son nom.

Le même jour, devait avoir lieu à Paris la
commémoration de la mort de Jaurès dont nous
ne saurons jamais trop pleurer la perte. De gran¬
des manifestations pacifistes étaient également
prévues et ont eu lieu dans les principales villes
d'Angleterre, avec le concours de nombreux par¬
lementaires et de délégués français, américains et
allemands, ainsi qu'à Vienne où dix-huit socié¬
tés se sont réunies sous la devise! Nie wieder

■ Krieg.
Il nous a paru indispensable, dans l'intérêt de

tous, de souligner l'importance d'un mouvement
de ce genre en Allemagne et d'affirmer notre so¬
lidarité avec lui.
L'existence d'une ferme et sincère volonté de

paix chez de nombreux Allemands et son affir¬
mation publique au milieu de la crise actuelle, ré¬
pondent trop directement au légitime désir de
sécurité des Français pour qu'il soit possible de
les laisser ignorer ici et de ne pas s'y associer.
Je reviens de là-bas avec l'absolue certitude que

les éléments sur lesquels peut et dpit s'appuyer
une action pacifique sont entièrement solides, et
..avec la plus grande admiration pour les hommes
qui groupent et dirigent toutes les bonnes vo¬
lontés allemandes.

Ceux qui ont entrepris la tâche, difficile pour
des raisons intérieures et extérieures, de consti
tuer une Allemagne sincèrement pacifique et ré¬
publicaine, ont besoin de se sentir soutenus par

nous. Notre devoir de les aider et de leur don¬
ner espoir est d'autant plus impérieux que les
circonstances sont moins favorables à leur ac¬
tion.

Une orientation définitive de l'Allemagne dans
le sens nationaliste est un des grands dangers
de l'heure actuelle et les conflits qui peuvent en
résulter menacent trop directement ce qui subsiste
encore de la civilisation européenne pour qu'il
soit possible de laisser le champ libre aux forces
mauvaises. Il ne faut, à aucun prix, que puissent
se détendre les premiers et trop faibles liens qui
préparent la paix véritable.
Nécessaire pour assurer l'avenir, un contact

direct entre les hommes, de bonne volonté est plus
indispensable encore pour permettre d'apprécier
clairement la situation présente à travers le chaos
des intérêts matériels en jeu et la fumée des in¬
formations tendancieuses.

Pour résoudre les problèmes, d'ordre moral
avant tout, que nous a laissés la guerre, il faut
faire effort vers i'objectivité, et, sans vouloir
accuser ni juger, rassembler les éléments qui per¬
mettent de connaître, de comprendre et de prévoir
l'état d'esprit des hommes, c'est-à-dire la ma¬
tière véritable sur laquelle les gouvernements doi¬
vent travailler.
C'est ce rôle de témoin que les circonstances

m'amènent à remplir. Après avoir rendu compte
de la mission dont j'étais chargé, je dirai rapi¬
dement l'essentiel de ce que j'ai pu voir et en¬
tendre pendant les quelques journées de mon
voyage en Allemagne.

Mon séjour a coïncidé avec une période de
crise économique et de tension politique particu¬
lièrement aiguës. En trois jours, du 27 au 30
juillet, la valeur de notre franc est passée de
30.000 à 65.000 marks ; j'ai vu sortir successive¬
ment et sans transition des billets de cinq cent
mille et de cinq milions de marks. D'autre part,
on prévoyait un peu partout et principalement à
Berlin, pour le dimanche 29, des conflits entre
manifestations communistes et contre-manifesta¬
tions fascistes.

En raison de cette situation, le Comité Nie
wieder Krieg avait dû, par mesure de police, re¬
noncer à tenir les réunions prévues en plein air et
se contenter de quatre grandes salles 'de plusieurs
milliers de places chacune qui n'ont pas suffi a
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contenir la foule des manifestants. C'étaient : la
salle Kliem, d'Hasenheide, la salle de la Maison
des Syndicats, celle de la brasserie Botzow et
celle de l'Alhambra.
A mon arrivée, j'ai vu un peu partout le^

grandes affiches annonçant ces réunions pour le
dimanche à dix heures du matin, avec, en gros
caractères, le titre « Trots alle'dem » (malgré
tout) et la conclusion « Nie wieder Krieg (guerre
à la guerre).
Dans l'après-midi du samedi, MM. von Ger-

lach et Vetter me donnent communication de la
lettre suivante :

Le Président de Police de Berlin
au Comité Exécutif Nie wieder Krieg.

Le 27 juillet 1923.

Vous m'avez informé, par votre lettre du 21 juillet
1923, que des sujets français doivent prendre la .parole
au cours des manifestations de dimanche prochain.
Bien qu'il me soit connu1 que ces Messieurs combattent
la politique française de guerre, il ne m'est pas pos¬
sible de les autoriser à parler en publie-
Vous savez, commie le montre votre lettre, que cer¬

tains éléments de la population de Berlin ont l'inten¬
tion de s'opposer par la force à ce que les orateurs
français puissent intervenir. Comme les forces de
police auront à fournir, dimanche prochain, un service
extrêmement lourd1 en prévison d'importantes mani¬
festations communistes,, il ne serait pas possible d'as¬
surer à ces sujets français la protection de police à
laquelle ils ont droit en raison de leurs opinions paci¬
fistes et de leur personnalité.

Des violences éventuelles exercées sur eux nous ex¬

poseraient à de graves difficultés extérieures et inté¬
rieures. L'intérêt même de ces Messieurs, aussi bien
que des raisons de politique extérieure et intérieure
m'obligent, par suite, à interdire l'intervention orale
des sujets français au cours des manifestations pré¬
vues.

Je vous serai très obligé de vouloir bien informer
ces Messieurs de la présente décision.

(Signé) Weiss.

Après examen de la situation créée par cette
interdiction, nous tombons d'accord que, ne par¬
lant pas en mon nom personnel, ce qui n'aurait
aucun sens, il ne m'est pas possible, comme re¬
présentant la Ligue française des Droits de
l'Homme, d'enfreindre une décision aussi for¬
melle, mais que, l'interdiction concernant seule¬
ment mon intervention orale, je puis rédiger une
déclaration contenant l'essentiel de ce que j'ai
à dire et qu'une traduction allemande approuvée
par moi sera lue aux quatre réunions, en ma pré¬
sence pour celles d'entre elles où j'aurai le temps
de me rendre. Mlle Zirker, l'active secrétaire de
la Ligue allemande des Droits de l'Homme, veut
bien se charger de la traduction du texte que je
lui remettrai le soir (1).

(1) Cette déclaration a été publiée dans les Cahiers
du 10 août, p. 340. — N.D L.R.

Je dois ajouter que, dès le lundi matin, le pré¬
sident de police me faisait téléphoner que son
interdiction s'appliquait seulement à la journée
du dimanche et que j'avais toute liberté pour
prendre la parole en public tel autre jour qu'il me
plairait. La mission bien définie que j'avais à
remplir à Berlin ne m'a naturellement pas per¬
mis de mettre à profit cette autorisation.

Contrairement aux prévisions, la jo(urnée du
dimanche est parfaitement tranquille. Il pleut, le
matin, quand nous partons, Mlle Zirker, qui est
venue nous prendre, Einstein, chez qui nous som¬
mes descendus et qui a tenu à nous accompa¬
gner, mon fils et moi. Dans la large avenue
d'Hasenheide, des groupes nombreux se diri¬
gent sous la pluie fine vers la Kliems Festsaie
où a lieu la première réunion à laquelle j'assis¬
terai. Aucun déploiement de police.
Il n'est que neuf heures et demie et la grande

salle est déjà pleine d'un public tranquille et pres¬
que silencieux composé surtout de familles ou¬
vrières. Des femmes en grand nombre dont les
figures pâles nous regardent à travers la fumée
légère. Il est bien évident que rien ne troublera
l'unanimité de cette foule homogène.
Une scène, au fond, sur laquelle nous mon¬

tons et où se trouvent déjà Karl Vetter qui doit
présider, divers membres du comité, des délé¬
gués étrangers et l'orchestre, excellent d'ailleurs,
sans lequel une manifestation comme celle-ci ne
saurait se passer en Allemagne.
La foule est devenue de plus en plus compacte '

au moment où Vetter prend le premier la parole.i
Petit, robuste et vif, le visage jeune et lumineux,
entièrement rasé, c'est, dit M. von Gerlach qui
s'y connaît, une des trois énergies de l'Allemagne.
Il parle d'une voix forte et dit en termes élevés
le but de nos réunions. Puis, avant de lire ma
déclaration, apprécie avec beaucoup de verve et
sans bienveillance, la décision du président de
police. La lecture terminée, il vient me serrer la
main ; je lui donne l'accolade pour embrasser en
lui l'Allemagne de l'avenir et je sens toute la
force et la sincérité de son émotion.
Il donne ensuite la parole au délégué anglais

du Labour Party, Rennie Smith. Grand et mince,
celui-ci s'exprime en un allemand très pur pour
dire ce que doit être l'organisation internationale
à laquelle chacun de nous doit consacrer tout l'ef*
fort dont il est capable.
Nous partons ensuite, en traversant avec peine,

précédés par Vetter, une foule entièrement sym¬
pathique et vibrante. Beaucoup de gens atî
deho<s n'ont pu trouver place dans la salle.
Nous allons à la Maison des Syndicats où notre

arrivée interrompt un discours. Salle comble éga¬
lement avec un public1 très différent du précédent»
presque exclusivement masculin et composé de
militants ouvriers dont beaucoup portent le bras¬
sard rouge des commissaires.
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Le président, d'apparence universitaire, après
nous avoir accueillis et installés près de lui, rend
la parole à un homme jeune dont la belle tête
d'apôtre se dégage d'un col largement ouvert,
cheveux longs et barbiche blonde, des yeux bleus
profonds et doux. « Un instituteur », me dit
Mlle Zirker. Il parle avec force, violence même
pour dire des choses très pures et très hautes, et
vient s'asseoir, épuisé, tout près de moi, pen¬
dant que l'orgue joue du Beethoven.
Avant la fin de l'hymne splendide, M. von

Gerlach entre, venant de la réunion de l'Alham-
bra. « Hier ist der Lowe »: Voici le lion, me dit
Einstein. Et cela est vrai, physiquement et mo¬
ralement, de l'homme qui a entrepris, avec un
courage admirable, la lutte ouverte contre toutes
les forces de réaction et de mensonge.
Il parle puissamment et clairement, avec une au¬

torité singulière sur ces hommes de culture si dif¬
férente de la sienne. Des approbations partent,
dans un contact qu'on sent intime entre la pensée
du diplomate clairvoyant et le cœur de ces hom¬
mes énergiques, las de leur misère présente et
passée.
Au milieu de son allocution, M. von Gerlach

lit, comme il l'a fait à l'Alhambra, le texte de
ma déclaration, après quoi le président me cède
sa place ; l'orgue retentit à nouveau pour VInter¬
nationale et c'est la fin.

A la sortie, une jeune fille en deuil vient vers
moi et rrie dit en pleurant : « Mon frère est mort
à la guerre, je ne veux pas qu'on tue ceux des
autres ».

Un groupe important nous accompagne à la
rencontre d'une voiture pendant qu'un détache¬
ment de la police verte apparaît pour empêcher
que la manifestation ne se prolonge dans la rue.

Le soir, dans une des salles de l'Hôtel Rhein-
gold, a lieu une réception privée des délégués
étrangers par le Comité Nie wieder Krieg. Une
centaine de personnes, parmi lesquelles beaucoup
de représentants des sociétés pacifistes alleman¬
des. L'un d'eux, mutilé de guerre, me dit être
le président de l'Association des prisonniers de
guerre allemands, qui compte huit cent mille
membres, tous hostiles à la guerre.
Plusieurs personnes prennent la parole. Miss

Sheepshanks, déléguée des sociétés pacifistes an¬
glaises, qui a parlé le matin dans une des réur
nions auxquelles je n'ai pu assister, décrit l'état
des esprits en Angleterre, tel qu'il est représenté
par la presse.
Rennie Smith insiste ensuite sur la nécessité

d'un contact permettant aux anciens ennemis dë
se comprendre en vue de réaliser un idéal com¬
mun, et sur les moyens d'y parvenir, spéciale¬
ment en ce qui concerne les jeunes, de qui dé¬
pend l'avenir

Je dis à mon tour l'impression profonde que
m'ont faite les réunions du matin et l'émotion

que j'ai Ressentie devant l'unanimité et l'en¬
thousiasme des assistants.

J'affirme que la guerre, en quoi s'incarnent les
instincts brutaux des hommes et les forces du
passé, qu'accompagne toujours une régression
matérielle, intellectuelle et . morale particulière¬
ment sensible dans les domaines les plus élevés
de la civilisation, ne disparaîtra pas d'elle-même,
mais seulement grâce à un effort conscient et vo¬
lontaire vers cette œuvre humaine qu'est la jus¬
tice et vers la création d'une organisation inter¬
nationale. Comme en donnent l'exemple les hom¬
mes qui dirigent le mouvement Nie wieder
Krieg, le pacifisme doit sortir de l'attitude plu¬
tôt spéculative qui l'a rendu si complètement im¬
puissant devant la dernière guerre, et prendre ré¬
solument l'offensive contre les traditions d'égoïs-
me et de brutalité que représentent les manifes¬
tations audacieuses et bruyantes du nationalisme
et de l'impérialisme.

Si nous, ne voulons pas trahir ceux qui, pen¬
dant la guerre, sont morts dans l'espoir qu'un
monde meilleur sortirait de leur sacrifice, nous
devons considérer comme un devoir sacré de réa¬
liser ce qu'ils ont entrevu et de ne reculer devant
aucun effort pour construire l'organisme nou¬
veau. C'est une véritable, et nouvelle croisade à
entreprendre.
Il faut, avant tout, dissiper les malentendus

engendrés pax l'ignorance mutuelle qu'entretien-
ment des conflits séculaires. J'essaie de faire
comprendre l'état d'esprit de la majorité des
Français, soucieux de pouvoir améliorer en sé¬
curité les conditions d'existence relativement
bonnes que leur a laissées la Révolution, et j'in¬
siste sur ce trait particulier de caractère du Fran¬
çais moyen, qu'il a les dettes en horreur et ne
peut supporter l'idée de laisser protester.un ef¬
fet de commerce, d'avoir un loyer en souffrance
ou de gros engagements financiers.
La situation difficile du pays, les dettes exi¬

gibles d'un moment à l'autre, envers l'Angleterre
ou les Etats-Unis lui causent, pour la même rai¬
son, une inquiétude qui, avec le souci de recons¬
tituer les régions dévastées, s'est placée au pre¬
mier plan de ses préoccupations depuis la fin de
la guerre, alors qu'il eût peut-être été plus sage
de résoudre les difficultés morales avant les dif¬
ficultés matérielles. Il faut que ces dernières re¬
prennent la place qui leur convient et soient ré¬
glées en toute bonne volonté de part et d'autre
par l'intermédiaire pacifique de la Société des
Nations, où l'Allemagne doit entrer sans retard'.
C'est dans un effort de compréhension réci¬

proque-pour la solution de difficultés morales que
réside actuellement .notre espoir.
M. von Gerlach traduit ce que je viens de

dire et parle dans le même sens au point de vue
allemand, développant de nouveau les thèses
courageuses qu'il n'a cessé de défendre depuis le.
début de la guerre.
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Un délégué américain apporte l'assurance que
la volonté pacifique est générale chez ses compa¬
triotes.

Einstein parle en dernier lieu et dit, avec cette
simplicité qui lui donne tant de charme, combien
/il regrette d'avoir, 'dans un mouvement , d'hu¬
meur, quitté la Commission de coopération intel¬
lectuelle de la Société des Nations. Il pense au¬
jourd'hui que, malgré ses imperfections, cette So¬
ciété est infiniment précieuse par les possibilités
■qu'elle représente. Elle constitue actuellement le
seul organe permanent de liaison, entre les na¬
tions ; il est extrêmement important que chacun
de nous l'aide de toutes ses forces à se développer,
que cette année ne s'achève pas'sans que l'Alle¬
magne y obtienne son introduction. Le recours à
la Société des Nations représente actuellement le
seul moyen qui nous reste d'éviter la ruine com¬
plète de l'Europe.

Le calme dans lequel s'est passée cette journée
du 29 juillet malgré les prévisions pessimistes,
est d'autant plus remarquable que la situation
matérielle en Allemagne est réellement très diffi¬
cile, plus peut-être qu'elle n'a, jamais été au cours
de la guerre. La catastrophe du mark rend pres¬
que impossible l'approvisionnement d'une ville
comme Berlin.
Des queues silencieuses se forment dès le ma¬

tin devant les magasins de vivres, et les prix
augmentent d'une heure à l'autre dans des pro¬
portions telles que bien des gens repartent sans
rien pouvoir acheter. On ne voit plus de beurre
Les pommes de terre, si fondamentales dans l'ali¬
mentation allemande, sont à peu près introuva¬
bles. Mme Einstein n'a pu s'en procurer, qu'une
seule livre pendant les trois jours que nous avons
passés chez elle.
Le calme et la résignation, au moins appa¬

rente, cachent une détresse réelle que de multi¬
ples détails viennent confirmer : la tristesse géné¬
rale, l'aspect chétif de beaucoup d'enfants insuf¬
fisamment nourris, l'abandon presque complet des
principaux moyens de communication, devenus
trop coûteux pour la plupart des gens.
La situation est particulièrement cruelle pour

fous ceux dont les resources n'augmentent pas en
proportion de la baisse du mark, pour les fonc¬
tionnaires en particulier. Je sais, de source sûre,
qu'un des plus grands savants allemands, titu¬
laire du prix Nobel qu'il a transformé en marks,
garde à peine de quoi manger, qu'un professeur
d'Université n'a pas pu se procurer les œufs or¬
donnés par le médecin à un de ses enfants, ni
chauffer sa maison pendant une grande partie
•de l'hiver dernier.

Les difficultés matérielles compromettent le dé¬
veloppement intellectuel en rendant presque im¬
possible l'existence des étudiants. Le soir de no¬
tre arrivée Einstein avait cours jusqu'à dix heu¬
res du soir à l'Université, parce que l'enseigne¬
ment ne peut avoir lieu aux heures de la journée,

où un grand nombre d'étudiants doivent gagner
leur vie par des travaux manuels. Des difficultés
analogues existent dans les autres ordres d'ensei¬
gnement. Les fonctions intellectuelles élevées
sont compromises, la substance cérébrale du pays
menace de ne pas se renouveler.
Il en résulte une grande amertume et un ressen¬

timent qui s'est cristallisé sur nous, en même
temps que les tendances nationalistes et l'esprit
de revanche regagnent le terrain perdu au lende¬
main de l'armistice.
Dans les mois qui ont suivi la chute de l'Em¬

pire, le sentiment antimilitariste était très fort
en Allemagne ; il s'est encore manifesté très vive¬
ment lors du départ de Berlin des troupes du
Baitikum, après l'échec du putsch Kapp.

Ce n'est pas ici le lieu de chercher l'origine
et les responsabilités du revirement qui s'est pro¬
duit, du fait que l'unité de sentiment se recons¬
titue en Allemagne contre nous ; mais il serait
imprudent de fermer les yeux sur le réel danger
qui résulte de l'état d'esprit actuel et d'oublier
que l'aspect psychologique et moral de la situa¬
tion est plus important que son aspect financier.
Dans une période de crise comme celle-ci, il

est indispensable plus que jamais de voir clair.
Pour y aider, le veux seulement relater quelques
faits et souligner, ne serait-ce que pour permettre
d'y répondre, certains des reproches qui s'élè¬
vent là-bas contre nous et qui trouvent dans les
autres pays un indéniable écho.

Il est certainement inquiétant, par exemple,
que des princes de l'industrie comme Thysscn,
autrefois traités en adversaires par les travailleurs
allemands, soient aujourd'hui devenus populai¬
res; que les expulsés de la Sarre, des provinces
rhénanes et de la Ruhr, pour propagande anti¬
française ou résistance passive, et dont le nom¬
bre total doit être voisin de 75.000. constituent
en Allemagne, autant de foyers d'agitation con¬
tre nous; que certains d'entre eux puissent se
plaindre d'avoir eu affaire à des soldats maro¬
cains ou noirs, ne parlant ni français, ni alle¬
mand et incapables, par suite, d'accomplir leur
mission avec quelque ménagement ou discerne
ment.

On nous reproche, entre autres choses, d'avoir
supprimé à peu près complètement la liberté de
la presse dans le territoire de la Sarre, d'encou¬
rager de toutes manières les mouvements sépa¬
ratistes en Bavière et en Rhénanie, contrairement
au vœu de l'immense majorité des habitants, de
n'avoir pas publié comme la presse anglaise, les
chiffres considérables des destructions, à peu près
complètes, d'armes et de matériel de guerre ef¬
fectuées en Allemagne sous la direction des com¬
missions de contrôle interalliées et qui sont de na¬
ture à calmer l'inquiétude française, d'avoir exa¬
géré les dépenses d'occupation imputables à l'Al¬
lemagne par la construction d'inutiles asernes
et des installations particulières luxueuses.

1
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On ressent vivement, dans tes régions occu¬
pées par nous, et on transporte en Allemagne
l'humiliation d'un inutile déploiement de force
et de parades militaires bruyantes^ et les inévi¬
tables froissements qui résultent du contact quo¬
tidien entre une armée étrangère et la popula¬
tion.

J'ai pu constater par contre, au cours d'une
journée passée à Cologne, que les troupes an¬
glaises d'occupation y sont à peu près invisi¬
bles.

On cite des anecdotes comme celle-ci, dont je
puis garantir l'authenticité : dans un tramway,
un jeune lieutenant français s'adresse au rece¬
veur en désignant un voyageur qui fume et dit :
« Faites descendre Monsieur qui vient d'allumer
un cigare sans ma permission». Le Monsieur ne
descend pas parce qu'il se trouve être, en civil,
un officier supérieur français de la mission de
contrôle interalliée, mais d'autres cas analogues
se produisent et se terminent de manière moins
amusante.

J'ai pu constater moi-même le fait suivant. Un

peu avant la gare de Schwerte, à l'entrée de la,
Ruhr, le train qui vient de Berlin s'arrête pour
le contrôle des passeports. Au lieu d'effectuer
celui-ci dans les compartiments, comme partout
ailleurs, on crie du dehors : « Aile Manner abstei-
gen » — Tous tes hommes descendent. — Et
nous sommes groupés en face des wagons, sur le
ballast de la voie, dans la fraîcheur d'un grand
matin pluvieux où nous passons une demi-heure,
comme des conscrits, après quoi un gendarme
vient se placer auprès de chaque portière et nous,
fait remonter un par un en présentant les passe¬
ports, XJn mutilé de guerre, avec une jambe arti¬
ficielle, incapable de descendre en raison de la.
grande hauteur à franchir, passe la demi-heure
debout sur le marche-pied, à côté de la portière
fermée à clef.
Peut-on donner des raisons sérieuses pour jus¬

tifier des procédés de ce genre et montre-t-on-
ainsi le vrai visage de la France?

PAUL LANGEVIN,
Professeur au Collège de France_

Responsabilités de la guerre

Notre collègue, M. Renaudel, publie et commente
dans le Quotidien (29 juin) un télégramme envoyé à
son Gouvernement le 26 juillet 1914 par le baron Rit-
ter, ambassadeur de Bavière auprès du Vatican.
Voici ce télégramme :
Baron Ritter au Gouvernement bavarois.

Le pape, approuve une action énergique de l'Autriche
contre la Serbie- Le cardinal secrétaire d'Etat espère
que, cette fois, l'Autriche tiendra bon. Il se demande
quand elle pourrait faire la guerre, si elle n'était pas
résolue à repousser par les armes un mouvement étran¬
ger qui a déterminé le meurtre de l'Archiduc et qui,
vu la situation présente de l'Autriche, menace son
existence. Dans ces déclarations, se manifeste la crainte
de la curie romaine devant le panslavisme.

« Le pape approuve Le cardinal secrétaire d'Etat
(qui étbit 07i s'en souvient, le cardinal Merry del Val)
espère, cette fois, que l'Autriche tiendra bon... »

Et notre collègue Renaudel ajoute :

Voilà qui donne un singulier éclat au mot — qu'on
a souvent rapporté — de Jaurès, aux dernières heures
avant son assassinat : « Si c'était encore un coup des
Jésuites? »

Sur l'affaire Malvy

Notre collègue M. Edbuard Herriot nous cotîtc
dans VŒuvre (21 août) ce souvenir du procès en
Haute Cour :

Il y eut, dans cette odieuse bouffonnerie, un instant
plus que d'autres émouvant. Les débats démontraient
jusqu à l'évidence que M. Malvy n'avait ni livré le
Chemin Mes Dames, ni, d'aucune façon, trahi son
pays. S'il eût commis ce crime, nous l'eussions tous
jeté à la voirie. Il fallait, cependant, condamner.
Jamais, dussé-je vivre cent ans, je n'oublierai ce spec¬
tacle.

Aux plus hauts rangs de l'hémicycle, un sénateur
se lève, les mains appuyées sur un Code ouvert, pour
signaler à la Cour que, s'il n'y a point trahison, il
y a, du moins, « forfaiture ». Voilà donc l'accusation
sauvée. L'accusation et le gouvernement, car c'est
tout un. Au: moins, nous disions-nous, on va recom¬
mencer une instruction, informer de l'accusation nou¬
velle le prévenu et son avocat.

Je vois Chéron — nous lui devons ce témoignage.
— débouler, qu'il me permette ce mot pour marquer
sa hâte, de la travée centrale du Sénat. Il gravit la
tribune. Il adjure la Cour, bien qu'elle ait proclamé
sa souveraineté au-dessus de toute loi française, de
ne pas violer un principe essentiel, une garantie élé¬
mentaire du droit national, de tous les droits mo-.
dernes. Rien n'y fit. La condamnation était décidée.
Il la fallait à tout prix.
L'a forfaiture, où fut-elle, ce jour-là?

Une conséquence de I occupation

Interview du Dr Breitscheid, député socialiste au
Reichstag (Ere Nouvelle» n août) :

Pouvons-nous encore quelque chose ? Vous nous
avez condamnés à l'impuissance. L'occupation de la
Ruhr a porté le coup le plus sûr à Factivité pacifiste
du parti social-démocrate. Nous n'avons cessé, en effet,
de réclamer une politique d'exécution du traité, de
réforme intérieure et d'entente internationale : quelle
figure pouvons-nous faire à présent, lorsqu'à chacun
de nos efforts de conciliation, ont répondu vos menaces,
à nos exhortations à la paix le renforcement de vos
sévérités et de vos exigences?
Il est vain de le nier. Aux dispositions conciliantes

qui ont suivi l'après-guerre, fait place une croissante
irritation, dans les masses, contre la France. Elle est
exploitée par les partis extrémistes, par les monar¬
chistes et les nationalistes, pour entretenir l'idée de.
.revanche, par les communistes pour attiser les rancunes
de classe.
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UN DANGER

On ?ious saura gré de reproduire ici cet extrait des(
Impressions de tournée que noire collègue, M- R. de
Marmande publie périodiquement dans /'Ere Nouvelle.

C'est à la Maison des Syndicats que va avoir lieu la
manifestation commémorative en l'honneur de Jaurès,
organisée par le Parti socialiste S. F. I. O., les syndi¬
cats confédérés et la Section de la Ligue des Droits de
1 'Homme (Montceau-les-Mines)...
La grande salle se remplit peu à peu. Elle est comble

quand Bouveri ouvre la séance. Le Comité Central de
la Ligue m'a délégué avec un mandat bien précis : sa¬
luer la figure inoubliable de Jaurès, victime du fascisme
d'avant-guerre, dont celui d'aujourd'hui n'est que l'en¬
fant grandi et développé démesurément par la guerre
elle-même. Ma tâche est facile. Mon rôle sera court,
comime ma mission délimitée. Je my tiens et ne saurais
aller au'-delà.

*
* *

Mais voici PauF .Faure à la tribune. Son éloquence
nette, sa parole claire et saccadée, son verbe plein de
talent, et dont l'élan est comme un tranchant d'acier
trempé, vont de suite étendre le sujet de la réunion. Il
s'empare des noms de Jaurès, Guesde et Vaillant. Il les
lance dans l'action de son discours. Nourri dans le sa-
cialisme, pénétré de la doctrine du grand théoricien,
accoutumé à la. pensée et aux travaux de Karl Marx, il
parle. Sa remarquable improvisation est imprégnée
d'histoire socialiste. Propagandiste-né, le secrétaire gé¬
néral du Parti socialisté va, par des incidentes, aborder
les rivages mêmes du Parti. Il sait que, dans la salle,
un groupe de communistes est venu, qui de la ville, qui
de la .région avoisinante, qui de Paris, et que le repré¬
sentant de l'Internationale de Moscou est prêt à inter¬
venir. Trait à trait, Paul Faure pousse sa pointe doc¬
trinale jusqu'au problème politique de l'heure. Sous les
coups de fouet des interruptions communistes, il accro¬
che en passant la question électorale, et, dès mainte¬
nant, je dois constater que l'objet même de la réunion a
disparu en grande partie. Nous ne commémorons plus
le grand tribun socialiste, « l'apôtre de la p^x î »,
comme écrivait Mme Alphonse Daudet. C'est la ques¬
tion du Bloc ouvrier et du Bloc des gauches qui surgit
et accapare la réunion.

Paul Faure a-t-il jeté le gant aux communistes? En
tous les cas, ceux-ci le reçoivent prestement. Au lieu de
s'associer à la pensée commune, ils font de la contra¬
diction. Contradiction? Est-ce bien le mot? Car, ô stu¬
peur, le citoyen Rieu entame la discussion avec un souci
très évident de courtoisie, sans doute, mais encore d'ac¬
cord) doctrinal avec le citoyen Faul Faure. Le commu¬
niste abandonne, en fait, le point de vue strictement
communiste. Il lance par-dessus bord, sinon en paroles,
au moins en réalité, les fameuses conditions de Moscou.
Sur la question des réformes en régime capitaliste, il
réédite, et pas d'autres, les arguments de Paul Fauré.
Ï1 déclare les réformes nécessaires, intéressantes, et
engage les. ouvriers à les réclamer. D'ailleurs, il faut
reconnaître l'habileté du jeune lévite communiste, qui
procède par apologues et paraboles avec un accent de
terroir fort savoureux. J'imagine que son insistance à
rejoindre Paul Faure sur le terrain socialiste — et
guesdiste — ne va pas sans quelque souple perfidie, où
l'on distingue, dans l'onctuosité, des pointes.assez acé¬
rées. Le résultat n'est pas pour déplaire aux commu¬
nistes. Le but de la réunion a été faussé.
"Fidèle, quant à moi, à mon rôle de délégué du Co¬

mité Central de la Ligue, j'assiste, résolument muet, à

un débat qui, ce jour-là, ne me concerne pas, la Ligue
s'étant interdit de pénétrer dans le domaine des compé¬
titions et des directives électorales des partis. Bloc des
gauches, Bloc ouvrier. La question devait être, me sem-
ble-t-il, discutée ailleurs, et venue incidemment, mais
prenant toute la place dans la réunion, elle n'a pu être
traitée avec ampleur, ni par les uns ni par les autres,
comme elle le sera évidemment dans les grands congrès
nationaux de partis.
L'attitude même des assistants, dont la grande majo¬

rité est socialiste, témoigne d'une surprise et d'un ma¬
laise évidents. L'assemblée est déroutée. Quand on
passe au vote d'ordres du jour, réclamant tous deux le
Bloc ouvrier, mais dont l'un spécifie l'exclusion, dans
la lutte contre le fascisme, d'organisations telles que la
Ligue des Droits de l'Homme (elle n'est pas nommée,
mais désignée), la moitié des assistants s'en va, et, dans
l'espèce de désarroi, quelques voix suffisent pour la
« victoire » des camarades communistes. Victoire? Tout
au plus une niche d'écoliers, un tantinet ridicule, un
peu malséante, et vraiment douloureuse, quand on songe
que, ce jour-là, nous devions tous regarder vers Jaurès...

TJnc fois de plus, nous prions nos collègues de médi¬
ter l'exemple que nous rapporte M. de Marmande. Ils
y verront le danger de multiplier, comme on tend fâ¬
cheusement à le faire, lès manifestations communes à
plusieurs organisations ci de mêler la Ligue à des partis
politiques.
Repétons-le sans nous en faiiguer : il ne faut pas que

la Ligue ' perde l'habitude de parler seule mec ses ora¬
teurs, son esprit, son accent. Ce qui fait le crédit de la
Ligue, c'est son originalité. A se rencontrer toujours et
partout avec d'autres, cette originalité s'atténue jusqu'à
disparaître.
Il est bien entendu que, dans certaines circonstances,

lorsqu'il faut, par exemple, à l'occasion d'un fait pré¬
cis, fnontrer à toute la réaction, dans un meeting ou un
cortège, que toute la démocratie est unie, la Ligue doit
accepter la collaboration de groupements voisins :

C'est à elle, le plus souvent, qu'il appartient de
prendre l'initiative de les couvrir et de les réunir.
Mais ces circonstances ne sont pas fréquentes, et en¬

core est-il bon que les représentants des associations par¬
ticipantes se concertent pour fixer chaque fois, d'un
commun accord, ce qui doit être dit, ce qui. doit être
fait, et surtout ce qui doit être évité. Il ne faut pas que
de ces rencontres, un seul groupement sorte diminué ou
gêné dans son action ultérieure.
Encore une fois : prenons garde!

Et maintenant, les autres

Après l'acquittement de Judet, voici ce (que M. Pa-
geot écrit dans la Tribune de Nantes (14 juillet):
La vérité est en marche, mais la' démocratie com¬

mettrait un crime si elle oubliait que d'autres erreurs
judiciaires doivent être au plus tôt réparées, si elle ne-
s'attachait pas à la revision, des procès Malvy et Cail-
laux et si elle ne joignait pas son ardente clameur à la
voix puissante de la Ligue des Droits de l'Homme pour
demander que les portes du bagne s'ouvrent devant
Goldsky.

Nous demandons, en effet, à toutes nos Sections de
ne jamais oublier, dans leurs manifestations, Malvy et
Cailloux et celui qui va entrer dans sa septième armée
de travaux forcés, étant innocent, Goldsky. Que pas
ime réunion publique ne soit donnée par une Section
de la Ligue sans qu'on y relate le martyre de Goldsky
et sans qu'on n'y demande sa libération.
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le congrès de fribourg

Le Congrès démocratique international s'est réuni, à
FrisboUrg-en-Brisgau {Allemagne), sur l'initiative de notre
collègue, M. Marc SANGNIER et de ses amis de la Jeune
République, le 4 août et les jours suivants. Le Comité
Central de la Ligue française y avait délégué deux de ses
membres, MM- Ferdinand BUISSON et Théodore RuYS-
SEN.

Tous ceux de nos amis qui ont pris part aux travaux du
Congrès sont unanimes à déclarer qu'il fut des plus émou¬
vants : plus de 600,congressistes, venus de France, d'Alle¬
magne et d'ailleurs, s'y sont rencontrés ; des milliers d'au¬
diteurs ont assisté aux réunions,générales ; la plus cordiale
sympathie n'a cessé de se manifester entre les délégués
des différentes nations.
Nos lecteurs ont pu lire tes larges comptes rendus dont

les travaux du Congrès ont fait l'objet dans la presse.
Nous avons plaisir à glaner à leur intention quelques
nouveaux échos notés dans les journaux parisiens.

Voici, tout d'abord, l'opinion de /'Œuvre (9 août), sur
ia portée générale de la manifestation :

Le choix comme siège d'un Congrès, d'origine française
de ia capitale de l'Etat de Bade, si voisine de la Ruhr,
est, dans les circonstancés actuelles, significatif. Ce qui
nè l'est pas moins, c'est que cent trente-deux Français ont
adhéré à cette manifestation et que cent ving-cïnq de nos
compatriotes ont fait le voyage pour affirmer par leur
présence que l'amélioration des relations entre la France
et 1 Allemagne est le problème essentiel de l'heure
actuelle.

^ Ils appartiennent, ces Français, à tous les milieux ; ils
viennent de tous les départements, des Ardènnes et de la
Charente, de la Provence et de la Bretagne. Instituteurs,
médecins, étudiants, prêtres catholiques, commerçants, ils
ont voulu faire à 1 égard de 1 Allemagne républicaine,
démocratique et pacifique, un geste d'apaisement sincère
et de loyale compréhension. Le retentissement de ce geste
est dès à présent considérable. Trois cents Allemands, ap¬
partenant à toutes les organisations démocratiques et catho¬
liques libérales du Reich, ont adhéré au Congrès.
Au total, 600 délégués, représentant dix-sept nations..-

La tenue du Congrès fut excellente. Cependant, les
questions les plus délicates de l'heure présente, celles qui

le plus aisément mettre en opposition Alle¬
mands et Français, y furent traitées avec toute la précision
'désirable.

Voici ce qu'écrit, à ce sujet, le Quotidien (12 août) :
Le mot d ordre de ce Congrès, d'une admirable tenue

morale, semble bien être : sincérité. Comment, entre
Français et Allemands sincères, ne pas parler des répara¬
tions et de la question de la Ruhr ?

Sur les réparations, l'accord s'est fait rapidement. Per¬
sonne ici n'en conteste la nécessité morale. Mais, du côté
allemand, une opinion, qui paraît unanime, se prononce
avec énergie contre la méthode de contrainte adoptée par
la France et la Belgique, pour en obtenir le paiement.
D ailleurs, la plupart des congressistes français semblent,
sur ce peint, d'accord avec leurs collègues allemands. Ils
ont toutefois insisté pour le retrait d'une proposition alle¬
mande inacceptable même pour les adversaires français de
1 occupation, et. l'accord s'est établi sur un projet de
résolution qui, s'abstenant de toute critique, demande sim¬
plement :

I 0 L'abandon des mesures de contrainte, source de mé¬
fiance et de conflits nouveaux ;

2° L'entrée de l'Allemagne dans la Société des Na¬
tions ;

3° Le transfert à celle-ci du problème des réparations ;

4° La réduction dès occupations récentes de territoire
dès que l'Allemagne aura fourni des garanties pour l'exé¬
cution de ses obligations.
Au sujet de la Ruhr, des 'bruits fâcheux couraient dans

les couloirs. On signalait, à la charge des autorités d'oc-
pation, des rigueurs injustifiées. Un délégué français a de¬
mandé qu'en s'expliquât. Les démocrates de France se

doivent de ne pas craindre la lumière.
II a donc invité les délégués à faire connaître les faits

de la réalité desquels ils pourraient se porter garants, en
les mettant en garde contre la facilité avec laquelle s'ac¬
créditent les légendes dramatiques dans un public dont la
nervosité n'est que trop explicable.
Au total, aucun fait d'arbitraire grave n'a été produit ;

mais il semble bien que les expulsions dont les autorités
d'occupation ont été singulièrement prodigues, ont été sou¬
vent conduites avec une hâte et un défaut de ménagements
qui provoquent dans toute l'Allemagne une formidable
exaspération.

Enfin, en une séance émouvante de commission, la jeu¬
nesse allemande, ardente, quelque peu mystique, a déclaré
avec insistance : « Nous sommes prêts à nous dévouer au
relèvement des ruines françaises ; mais, en définitive, que
veut la France ? Qu'attend-elle de l'Allemagne ? » I
Un délégué français, le professeur Th. Ruyssen, a ré¬

pondu à cette question. Ni le gouvernement ni le peuple
français ne veulent l'annexion d'aucun territoire allemand :
1© retour de FAlsace-Lorraine à la France leur suffit.
Ils ne veulent pas davantage l'anéantissement écono¬

mique de 1 Allemagne, qui installerait au cœur de l'Eu¬
rope une nouvelle Russie.
Que veut ia France ? Le relèvement de ses ruines,

le paiement des réparations.
L'Allemagne peut-elle payer ? Tout est là. Certes, la

détresse de certaines classes sociales est affreuse. Une ins¬
titutrice, Mlle Otto, a fourni, à cet égard, des faits lamen¬
tables, et produit des photographies saisissantes ; mais ne
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subsiste-t-il pas en Allemagne une richesse qui se dissi¬
mule 7

L'agriculture n'est-elle pas en pleine prospérité 7 L'in¬
dustrie n'est-elle pas intacte et en plein, rendement 2 Le
gouvernement 11'a-t-il pas conduit l'Allemagne à la ban¬
queroute par sa faiblesse à 1 égard dies contribuables et
par sa folle politique financière ?

***

On pouvait craindre que les nationalistes allemands n'es¬
sayassent de troubler les congressistes. N'avaient-ils pas,
en effet, formulé, dans "leurs journaux, des menaces non
déguisées ? Ils se tinrent cois et firent bien.

Une interview de m. Georges Hoog, publiée dam
/'Ere Nouvelle (12 août), donne, à ce propos, d'intéres¬
sants détails.

a II n'y eut donc pas d'incident ? » demande à M.
Hoog le correspondant de l Ere Nouvelle.
Aucun. Nos séances de travail, qui groupèrent toujours

6 à 700 congressistes, furent parfois animées. Mais une
atmosphère de parfaite cordialité et un vif désir d'entente
ne cessa jamais d'y régner ; aussi bien les résolutions en
ce qui concerne les réparations, les occupations militaires, le
rôle de la Société des Nations dans les difficultés actuelles,
furent-elles toujours adoptées à la quasi-unanimité. M. Ih
Ruyssen, en particulier, prit à leur rédaction une part
très active.

Mais, à côté de ces séances de travail, eurent lieu,
chaque soir, des réunions générales qui groupèrent 1.500 à
2.000 auditeurs ; l'une d'elles fut particulièrement émou¬
vante, c'est celle où une pacifiste allemande, Mme Briefs.
demanda aux femmes d Allemagne, afin d'abolir la
haine entre les deux peuples, de faire, en faveur des répa¬
rations, le geste que leur commandait leur cœur affamé de
paix. Et l'on put voir plusieurs de ces femmes venir dé¬
poser, sur le bureau du Congrès, d'humbles bagues, bra¬
celets, montres et bijoux qu'elles sacrifiaient à la cause
des réparations.

De son côté, toute une jeunesse allemande, également
passionnée pour la Paix, projette d'organiser des équipes
pour la reconstruction des régions dévastées.
Mais le point culminant du Congrès fut, certes, la

grande réunion de clôture qui groupa, dans l'imçiense
salle municipale des Fêtes, 7 à 8.000 auditeurs. Insistons
sur ce fait que la.réunion était absolument publique : aussi
les pessimistes redoutaient-ils quelque incident ; il né sven
produisit aucun-

Une heureuse exception doit être faite, cependant, pour
un a incident révélateur » des sentiments de la jeunesse
allemande ci que notre collègue, m. piïudhommeaux,
président de notre Section de Versailles, relate en ces ter¬
mes dans /'Œuvre.

Un comité d'hommes graves et... timides —• MM. Fer¬
dinand Buisson, Marc Sangnier, Théodore Ruyssen.
IJ. Prudhommeaux. du côté français ; le docteur Quidde,
ancien député à l'Assemblée de Weimar et ancien vice-
président du Parlement bavarois, joos, député au Reichstag,
le professeur et économiste bien connu von Schultze-Gae-
vernitz, pour les Allemands, avait été chargé de rédiger
sur la Ruhr et les réparations une résolution capable de
rallier l'unanimité du Congrès.
Cette résolution a été adoptée en séance plénière. Maïs

elle a failli échouer au port parce que les jeunes Alle¬
mands ont jugé qu'elle manquait de nerf et qu'elle n'af-
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firmait pas avec assez de vigueur les responsabilités de
l'Allemagne, les fautes de ses gouvernants et les légi¬
times exigences de la France On a eu beaucoup de
peine à calmer leur ardeur généreuse...

En vérité, une nouvelle et jeune Allemagne se lève
dont il sera intéressant, dans les années qui vont suivre,
dfobserver de près l'évolution.

Notre collègue M. Théodore RUYSSEN, à l'issue du
Congrès, a donné ses impressions au Quotidien : « Uans
l'abîme allemand, demande-t-il, aperçoit-on quelques
lueurs ? »

Et voici ce qu'il répond :

Où va-t-on 7 Au fond de que! sombre abîme va s'écrou-
îer î'Allemagne, colosse à la fois exsangue et hypertro¬
phié 7
Le maître de demain sera-t-il le bolchevisme. ainsi que

le font redouter les derniers succès électoraux des com¬
munistes 7

Sera-ce la réaction nationaliste 7 Se produira-t-il quelque
horrible combinaison de bolchevisme et de fascisme 7
On ne sait ; personne ne prévoit rien ; les hommes man¬

quent, les idées aussi. Une sorte de stupeur fataliste
déprime les intelligences et paralyse les volontés.
Et cependant, le Congrès démocratique de Fribourg

témoigne que dès forces nouvelles cherchent encore à
sauver ce qui peut être soustrait à la catastrophe.
Cette « Jeune Allemagne », dont les représentants

dominaient au Congrès, cette génération, dont les chefs
nont pas 25 ans, et dont les militants sont parfois des
enfants de 18 ans, cherchent avec une ardeur passionnée
le salut hors des voies traditionnelles.
Elle ne veut avoir affaire avec aucun des partis du

passé, même avec les plus modernes, les plus avancés-
C'est même en dehors de toute politique qu elle voudrait
découvrir des formules nouvelles d'action.
Ce qii'elle veut plutôt, c'est la réforme morale des

caractères ; elle prêche la simplicité, la discipline des
moeurs, la vie rude des a Wandervogel », allant de ville
en ville, en sandales, jambes nues, vêtus de grossières
vareuses de toile et la guitare au dos ; elle oppose a
ceux qui plient en gémissant sous le fardeau démesuré de
la vie chère, l'appel à l'effort personnel, l'ascétisme, l'es¬
prit de sacrifice.
Elle fait aussi appel, cette jeunesse, à la fraternité des

peuples, et, parmi les peuples, c'est vers la France qu'elle
se tourne dans une sorte d'angoisse passsionnée.
En dépit des erreurs d'une politique de force qu'elle dé¬

teste et qu'elle n'arrive pas à comprendre, son espérance
se tourne encore vers notre peuple, qu'elle se refuse a
croire tout entier unanime derrière les armées d'occupation
de la Ruhr.

« Qu'attendez-vous de nous 7 » répétaient, en termes
touchants, ces jeunes, gens à leurs camarades français ;
et ils s'offraient à venir, de leurs mains, relever nos ruines,'
tandis que de jeunes femmes offraient leurs derniers bijoux
et organisaient des collectes pour contribuer, humble et
puissant symbole, à la restauration de nos régions dévas¬
tées.

Cette jeune Allemagne arrivera-t-elle à entraîner l'autre,
celle qui rêve de revanche, celle qui exploite, avec une
infernale apreté, la détresse commune 7

Je ne sais, mais il serait insensé de méconnaître ces
bonnes volontés et cruel de ne pas les soutenir dans leur
effort désespéré vers la réconciliation des peuples.
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L'AFFAIRE GOLDSKY

Un communiqué
On sait les efforts tenaces de la Ligue des Droits de

l'Homme en faveur de Goldsky.
Par une campagne de tracts, de brochures, de réu¬

nions publiques elle a entrepris de démontrer que
l'accusation était vide, et le condamné, innocent.
A plusieurs reprises, elle est intervenue auprès du

ministre de la Justice, lui demandant au nom de la
loi sui* l'amnistie, de transmettre le dossier à la Cour
d'appel, aux tins de révision. Sous des prétextes di¬
ffère, le ministre ajournait toute décision.
Fatiguée de ces remises, elle en a appelé au prési¬

dent du Conseil. Il y a quelques semaines, M- Poin-
caré recevait MM. Âulard, Victor Basch, Mme Mé-
nard-Dorian, M. Henri Guernut, qui, en l'absence de
M. Ferdinand Buisson, faisaient près de lui une dé¬
marche suprême.
Le Bureau de la Ligue avait emporté de l'entre¬

tien l'impression que la décision était prochaine et
qu'elle serait celle que commandait la justice.
La décision fut prochaine, en effet ; mais elle fut,

pour l'instant, une fin de non-recevoir.
Obéissant à des considérations de politique et

d'opportunité, un conseil de cabinet a décidé de ne
pas transmettre 'le dossier en ce moment.
La Ligue des Droits de l'Homme ne veut rien con¬

naître de cette opportunité et de cette politique.
A ses yeux, il est toujours opportun d'être juste.Toute politique est condamnable qui maintient au ba¬

gne un innocent.
Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Hom¬

me renouvelle à Goldsky l'assurance de sa sympa¬thie et d'un dévouement que rien ne fera faiblir. Il
lui demande de garder intact son courage et d'avoir
confiance.
Des ministres de la Guerre successifs ont affirmé

la culpabilité de Dreyfus ; des gouvernements suc¬
cessifs ont refusé la revision ; Dreyfus était innocentet il est réhabilité.
Si l'intervention directe auprès du Gouvernementn'a pas abouti, la Ligue connaît d'autres méthodes

dont, le passé a démontré la force efficace.
Par la faute du Gouvèmement, il y a désormais

une affaire Goldsky.
(24 août 1923.)

Bulletin du Comité Goldsky
t Nous sommes heureux d'annoncer à nos lecteursI apparition du bulletin du Comité pour la revision du
procès Jean Goldsky, publié sous la direction de notre
collègue. M. E. Mossonneau, président de notre Sec¬
tion du XIXe arrondissement (Combat-VillcUc-Pont-
deFlandre).
Le premier numéro, daté du mois d'août, contientune étude de notre collègue, m. Emile Kahn, mem¬bre du Comité Central : Il faut, reviser le procès JeanGoldsky ; des articles de MM. Pierre Lœwel, MarcNez. Ed. Massonneau et de nombreuses notes du plusvif intérêt..
Il est envoyé gratuitement sur simple demandeadressée à M. Massonneau-, 56. avenue Jean-JaurèsParis.

NOTRE ADRESSE TÉLÉGRAPHIQUE
La Ligue et les Cahiers possèdent désormais

leur adresse télégraphique spéciale :

DROITHOM - PARIS
Nous prions nos sections de vouloir bien la noter.

L'AFFAIRE DANVAL

Les Cahiers rappelaient récemment les longs efforts
de la Ligue en faveur de M. Danval, condamné au*
travaux foroés à perpétuité en 1878,sous l'inculpation
d'avoir empoisonné sa femme. (Voir Cahiers 1922,
p. 600 et 1923, p. 159).
Nous informions nos collègues qu'une Commission

allait être nommée « en vue de -rechercher si, eu égard
aux découvertes scientifiques qui auraient été faites
récemment, les conclusions formulées dans les rap¬
ports d'extertises auxquelles a donné lieu, en 187&,l'information suivie contre Danval,doivent être tenues
pour exactes ou considérées comme entachées d'er¬
reur, soit au point de vue médical, soit au point de
vue chimique ou toxicologique ».
La Commission comprenait cinq experts ; MM. Ga¬

briel Bertrand, de l'Insfitul, professeur de chimie h
la Faculté des Sciences de Paris ; le docteur Paul Car-
not, membre de l'Académie de Médecine, professeur
de thérapeutique à la Faculté ; Guerbet, professeur de
toxicologie, pharmacien en chef de l'ITÔtebDieu, et lesdocteurs Ribierre et Paul, experts près le tribunal
de la Seine.
Le rapport, déposé le 1er août par les experts, crî-

tique tout d'abord les méthodes employées en 1878. Il
établit ensuite que ;la présence de l'arsenic constatée
à l'antopsie de Mme Danval est un phénomène na¬
turel.

L'autopsie n'avait découvert aucune lésion appa¬rente des organes si ce n'est, des reins. La recherche
de l'arsenic fut pratiquée suivant une méthode donnée
par l'Académie des Sciences et qui datait de 1841 !...
La dose totale d'arsenic trouvée fut inférieure à

1 milligramme. Cette découverte suffit à faire condam¬
ner le pharmacien.
On a prouvé depuis lors que les réactifs qui ser¬vaient à, cette époque à détruire les organes soumis à

l'analyse — acide sulfuirique et azotique extraits de
matières premières impures — contenaient eux-mêmes
des traces d'arsenic que l'on devait naturellement re¬
trouver dans les résultats d* l'analyse.
D'autre part, en 1903, le professeur Bertrand décou¬

vrait qu'il pouvait exister des traces d'arsenic înon
toxiques, mais dosables, chez les animaux et chez les
végétaux.
On crut, d'abord, que cet arsenic provenait de corps

étrangers : par exemple, les fumées des usines, qui en
contiennent une certaine quantité.
Mais, plus récemment encore, le professeur Ber¬

trand trouvait que l'arsenic existe à l'état normal dans
l'organisme vivant. Tl rencontra même, au cours de
ses nombreuses recherches, un animal de la race ovi¬
ne, qui, avant vécu au grand air, dans une île du Pa¬
cifique. recélait dans ses organes plus de 2 milligram¬
mes d'arsenic.
Ces faits ont permis à la. Commission, des experts de

remettre un rapport favorable à la demande de M.
Danval.

La. Cour de Cassation vient, en conséquence, de re¬
cevoir le pourvoi en revision introduit par M. Danval
et appuyé par la Ligue des Droits de l'Homme.
Après vingt et un ans de bagne, M. Danval, grâce

à la Ligue, avait été libéré en 1902. Vingt nouvelles
années d'efforts auront donc été nécessaires pour ob¬
tenir une revision que la Ligue, depuis vingt ans, n'a:
pas cessé de réclamer.
Quel Victor Hugo de l'avenir coulera dans un verbe

d'acier l'héroïsme de ce vieillard qui, durant prèsd'un demi-siècle, fort, de son droit, soutint, contre les
juges officiels et contre une science mal informée, le
dur combat de la justice et de la vérité !
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L'AFFAIRE MALVY

La manifestation de Cahors
On sait que M. Malvy, condamné par la Haute

Cour à 5 ans de bannissement le G août 19T8, arrivait
tout récemment au terme de son exil. A l'occa¬
sion de son retour en France, une grande manifesta¬
tion a été organisée à Calions sous le. patronage de
la ligue des Droits de l'Homme et la présidence de
M. Ferdinand Buisson.
Plus de quatre mille citoyens y assistaient.
M. Ferdinand Buisson ouvre la séance :
« Cette manifestation, dit-il, a été placée avec rai¬

son sous les auspices de la Ligue des Droits de
ri-idmme. Car vous avez voulu faire ici l'union de
tous les partis républicains. »
Il présente ensuite les excuses de MM. Painlevé,

Auriol, Jouinot-Gambetta, François-Albert, Moutet et .
donne lecture des lettres par lesquelles ils expriment
à M. Malvy leurs sentiments d'estime.
Puis il passe en revue les attendus du jugement

qui frappa M. Malvy :
<( L'iniquité suprême, s'écrie-t-il, fut de créer de

nouveaux textes pour permettre une injuste condam¬
nation. Cela ne s'était jamais vu !

« La Ligue essaie aujourd'hui de faire entendre
raison à ceux qui s'obstinent à prétendre que l'an¬
cien ministre de l'Intérieur a méconnu et trahi les
devoirs de sa charge et les intérêts de son pays. Il y
a cinq ans que nous disons que cette procédure a
consacré une iniquité. Il faut croire que cette protes¬
tation, dont vous trouverez le développement dans
l'excellent, livre de M. François-Albert, sur le Procès
Malvy, n'était pas si folle puisque depuis cinq ans,
on ne nous a poursuivi ni les uns, ni les autres, pour
cette bonne raison que nous ne demandons et ne de¬
manderons jamais autre chose que le respect de la
loi.

« Nous espérons arriver a faire disparaître une
erreur judiciaire de plus, et c'est pour celaqu'à vo¬
tre appel j'ai répondu : « Présent ! »
L'assemblée unanime, applaudit notre président.
MM. Miquel, conseiller général ; Durafour, député

de la Loire ; Jouhaux, secrétaire général de la C.G.T.,
saluent, en M. Malvy, le vaillant républicain.
M. Malvy prend ensuite la parole.
Il rappelle sa politique républicaine qui lui valut

les haines de la ré'action.
Puis, il s'explique sur les deux accusations portées

contre lui par M. Léon Daudet : 1° d'avoir livré aux
Allemands le plan de l'offensive du Chemin des Da¬
mes ; 2° d'avoir organisé les mutineries militaires.

u En ce qui concerne l'offensive du Chemin des Da¬
mes, je veux, cette fois, être net, déclare M. Malvy.
Oui, les Allemands ont eu connaissance de notre
plan d'attaque. Comment ? Simplement parer, qu'ils
l'avaient trouvé sur le corps d'un officier tué dans
une embuscade, quelques jours avant l'offensive.

« Or, le haut commandement, qui savait que l'en¬
nemi avait en mains le plan d'attaque, ne changea
rien à son premier dispositif. »
Au sujet des mutineries nue des agents de la Sûreté

Générale auraient organisées, M. Malvy fait simple¬
ment observer que ces agents étaient à la disposition
du généralissime depuis la bataille de la Marne.
Il revendique ensuite l'honneur d'avoir supprimé

le carnet B. Il précise que les relations qu'il *eut à
certain moment avec Almeyreda .n'engageaient pas
lui seul, mais le Gouvernement tout entier. Il jure
qu'il n'a jamais connu Mata Hari.

« Acquitté pour actes de trahison, dit-il, on a
trouvé contre moi, au dernier moment, le crime de
forfaiture. C'est à mes juges qu'il s'appliquera un
jour. Le traître, ce n'est pas moi, c'est Daudet.

Oui, je prouverai que Daudet est un traître. Je
dirai que le colonel Goubet, chef du Bureau des ren¬

seignements au ministère de la Guerre, a solennelle¬
ment déclaré que, s'il n'avait tenu qu'à lui, Daudet
aurait été arrêté pour infraction à la loi de 188G. »
M. Malvy termine son discours, fréquemment

applaudi, par un vibrant appel à l'union des républi¬
cains.

« Certes, la lutte sera dure et âpre, mais contre
toutes les forces de guerre, d'oppression, contre tous
les privilèges, les appétits et les égoïsmes, les répu¬
blicains sauront s'unir pour sauver la France de la
ruine et faire enfin de cette sorte de caricature de Ré¬
publique que nous subissons aujourd'hui, la Républi¬
que du peuple, fondée sur la justice, la liberté, l'éga¬
lité et la paix, h

Une brochure de la Ligue
A l'heure où M. Malvy rentre en France- et reçoit

des groupements républicains, les plus chaleureuses
marques de sympathie, la brochure éditée par la Li¬
gue des Droits de l'Homme sur Vafiaire Malvy prend
un renouveau1 d'intérêt.
M. Fraiiyjis-Aibtt I, agrégé de l'Uiiiycrçiii oi-cini

teur de la Vienne, y expose, avec objectivité et pré¬
cision, tout le procès. Complot contre la défense natio¬
nale : complaisance pour les militants d'extrême-
gauche ; griefs particuliers (affaires Almereyda,
Lipscher, etc...) ; entraves à l'action des lois (car¬
net B) ; <t politique personnelle » : tous les chefs
d'accusation y sont scrupuleusement analysés, criti¬
qués, réfutés."
Devant le néant de l'accusation, on ne peut com¬

prendre par quelle aberration, M. Malvy a été déclaré
coupable et condamné à l'exil.
Nous engageons vivement no» amis à répandre

autour d'eux cette intéressante brochure : c'est une
nécessaire mise au point qu'apprécieront tous ceux
qui placent au-dessus des questions de parti, la cause
de la justice et de la vérité.
En vente au siège de la Ligue des Droits de l'Hom¬

me, 10, rue de l'Université, Paris (VIP) : 1 franc.

A NOS SECTIONS

Aux Sections des Régions libérées
M. Levasseur, député, a déposé une proposition de

loi qui autoriserait le remploi des dommages de guerre
dans la banlieue de Paris.
Nous prions nos Sections, particulièrement celles

des Régions Libérées, de mettre cette question à
l'ordre du jour de leurs délibérations et de nous en¬
voyer sur ce projet leur avis motivé.

Une enquête dans les Régions libérées
Le Comité Central se propose de dresser avant la

rentrée des Chambres le cahier des doléances- des Si¬
nistrés. La Ligue s'est émue de constater que la loi
du 17 avril 1919 n'a pas produit les heureux résultats
qu'on en attendait, Par voie de décrets, de circulaires
et de lois, la charte des sinistrés a été peu à pêu mo¬
difiée dans des conditions telles que la réparation in¬
tégrale des dommages qui avait été promise n'a pas
été effectuée.
Pour présenter au gouvernement leurs revendica¬

tions, nous prions toutes les Sections du Nord et dé
l'Est de nous indiquer avant le 1er octobre chacun des
points sur lesquels les droits des sinistrés semblent
avoir été violés et de nous faire connaître également
leurs doléances en ce qui concerne les mesures qui ont
été ajournées ou annoncées sans être prises.
Nous attendons de leur part des rapports précis et

documentés terminés par des vœux ou des résolutions
Pour la commodité du travail de classement de ces

rapports nous prions nos collègues de vouloir bien
consacrer un rapport différent à chaque question' et
de n'écrire que sur un côté de la feuille.
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LIGUE INTERNATIONALE

Ligue Allemande

L'admission de l'Allemagne à la S. D. N.
Le 17 juillet 1923, les auditeurs du meeting orga¬nisé par la Ligue allemande ont adopté, par 1.000

voix contre 10, Vordre du jour suivant, qui a été
transmis au chancelier du Reich et au ministre des
Affaires étrangères allemand :

L'assemblée de la Ligue allemande des Droits de
l'Homme, réunie à la « Philharmonie », après avoir
entendu les citoyens général von Demling, profes¬
seur Veit Valentin, Dr Hans Simons et général vcm
Schcenaich, demande que le Gouvernement fasse au
plus tôt la demande de l'admission de l'Allemagne àla Société des Nations.

Contre le fascisme
A la suite des agressions dont furent l'objet nos col¬lègues MM. Mbutet. Viollette et Scmgnier, nous avonsreçu de la Ligue allemande la lettre qui suit :

Chers Collègues,
C'est avec une profonde indignation que nous ve¬nons d'apprendre l'agression dont ont été victimesMM. Marins Moutet, Marc Sangnier, Maurice "Viol¬lette. Veuillez avoir la bonté de dire à ces messieurstoute l'indignation que nous inspirent les violencesqu'ils ont subies dans la lutte pour la cause com¬mune.
Nous sommes persuadés que cet incident encoura¬gera ; ces trois messieurs, ainsi que la Ligue fran¬çaise des Droits de l'Homme à continuer la lutte con¬tre la réaction avec une énergie encore plus grande.Dans cette conviction, nous vous serrons bien ami¬calement la main.

H. von Gert.ach, A. Horten, H. Kessler,Dr H. Stocker, H. Strobel, O. Leh-mann RUSSBULDT.

Contre les sabotages
Une députation de la Ligue allemande des Droitsde VHomme, composée du conseiller d'Etat Freymuth,de MM. Hans Schwan et Otto Lehmann-Russbùldt, asaisi les memlyres du Reichstag de la protestationsuivante

Des mesures efficaces doivent dès aujourd'hui êtreprises contre le sabotage et les actes de terreur, dansune forme telle qu'il ne puisse subsister aucun doutesur la sincérité et l'unanimité de l'opinion du peuple,du Reichstag. et du Gouvernement.
Il ne suffit pas que le Reichstag seul prononce unecondamnation théorique. Etant donnée l'attitude'd'une partie considérable de la presse et de certainsmembres des partis politiques, le Reichstag! se doitde prendre une position définie.
1° Le Gouvernement du Reich désapprouveraavec la dernière énergie, et sans exception, touteopposition active ;
2° H détruira la croyance que les faits de terreuret de sabotage sont des actions patriotiques et glo¬rieuses, et s'abstiendra lui-même d'une idéologie quitend, à transformer des crimes quotidiens et perfidesen cas de légitime défense, moralement autorisés ;' 3° Il remettra le procès de tous , les actes de vio¬lence aux tribunaux ordinaires ;
4° Ï1 invitera les populations à coopérer de touteleur force à la lutte contre l'opposition active.

Situation Mensuelle
Sections installées

2 juillet 1323. — Ferrières (Loiret), président : M. Billard.-i juillet 1923. — Mâcon (Saône-et-Loire), président : M.Beau.
9 juillet 1923. — L'Hermenault-Nailiers (Vendée), président :M. Rolland.
9 juillet 1923. — Pellerin (Loire-Inférieure), président : M.Louvel.
9 juillet 1923. — Fourchambault (Nièvre), secrétaire : M.Doize.
9 juillet 1923. — Portes-les-Valence (Drôme), président : M.Combe.
11 juillet 1923. — Miribel (Ain), président : M. Bressout.11 juillet 1923. — Corbigriv (Nièvre), président : M. Gay.11 juillet 1923. — Varzy (Nièvre), président : M. presîat.11 juillet 1923. — La Charité (Nièvre), secrétaire : M.

11 juillet 1923. — Cercy-la-To ur (Nièvre), pt : M. Jault.11 juillet 1923. — .Targeau (Loiret), président : M. Bouillet.11 juillet 1923. — Saint-Denis (Seine), président : M. Gros-setéte. ~
12 juillet 1923. — AlLirch (Ha utjRhin), pt : M. Higelin.15 juillet 1923. — Lumbres (Pas-de-Calais), président : M.
15 juillet 1923. — Dourgne (Tarn), préseident : M. Dueffaut.19 juillet 1923. — Cepoy (Loiret), président : M. Chalohn.20 juillet 1923. — Oriéansville (Alger), président : M. Cas- .sagne.
25 juillet 1923. — Aurec (Haute-Loire), président M. Page.25 juillet 1923. — Tiflet (Miaroc), président : M. Laplace.25 juillet 1923. — Ouezzan (Maroc), président : M. Vincent.27 juillet 1923. — Dormans (Marne), président : M. Perchet.

Sections dissoutes

lor juillet 1923. — Seix (Ariège).1er juillet. 1923. — Majunga (Madagascar).l*r juillet 1923. — Saint-Germain-des-Fossés (Allier).1er juillet 1923. — Eysines (Gironde).1er juillet 1923. — Le Muy (Var).25 juillet 1923. — Bezons (Seine-et-Oise). j

NOS INTERVENTIONS
La spéculation en Indochine

Au cours de la guerre, par suite de la brusquehausse du riz, une grosse maison indochinoise, setrouva dans Vimpossibilité d'exécuter certaines com¬mandes. Elle réussit à obtenir un arrêté limitant l'ex¬portation du, riz. Une hausse s'ensuivit. De fructueu¬ses licences d'exportation furent alors sollicitées et.obtenues : des fortunes scandaleuses s'édifièrent.
La. Ligue a protesté en ces termes :

A Monsieur le Ministre des Colonies
L'attention de la Ligue des Droits de l'Homme a étéportée sur la question du contingentement du riz enIndochine et de l'attribution des licences d'expor¬tation.
Le trafic de ces licences a donné lieu à des abus

scandaleux sur lesquels nous n'insisterons pas plus•puisque le régime du contingentement a été sup¬primé.
Mais nous'pensons qu'il serait intolérable que lesbénéficiaires de licences d'exportation qui les auraientnégociées conservent par devers eux les sommes qu'ilsont ainsi obtenues et nous serons heureux d'appren-'dre, Monsieur le Ministre, qu'il vous a paru utile deprovoquer des mesures législatives ou réglementairestendant à faire payer, h titre d'impôt, d'argent ainsi•abusivement gagné, soit en créant un impôt spécial,soit, pour ceux qui auraient mis à profit les licencespour exploiter réellement le riz, en les soumettant à lalégislation des bénéfices de guerre.

(1er août 1923).
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Une détention arbitraire
A Monsieur le Minisire de la Justice

Nous avons l'honneur d'appeler votre attention sur
le cas de M. le Docteur Platon, de Marseille, qui a
été arrêté sous l'inculpation d'avoir commis des irré¬
gularités dans les carnets médicaux de mutilés de
guerre.
Le point que nous vous signalons porte sur ia pro-.

longation de ia détention préventive. 11 semble que
M. le Docteur Platon, professeur à l'Ecole de méde¬
cine de Marseille, adjoint au Maire de celte ville, ne
soit pas de ces inculpés pour lesquels il v ait néces¬
sité d'appliquer l'emprisonnement préventif en vue
de s'assurer de leur personne.
D'après des renseignements fournis par Mme Pla¬

ton. son mari est incarcéré dans une. cellule occupée
par trois personnes et qui n'offre qu'un seul esca¬
beau. Il couche sur une paillasse posée par terre,
alors que son état de santé est précaire : réformé de
guerre à 65 %. il est atteint-d'une maladie des voies
respiratoires el des oreilles. 11 est dans l'obligation
de s'appliquei quotidiennement un traitement, faute
duquel sa vie est en danger. II a demandé lys médi¬
caments nécessaires au médecin de la prison qui les
lui a ordonnés, mais alléguant qu'un de ces médica¬
ments. le léniforme, ne_ se trouve pas à Marseille,
.l'administration ne le lui a pas remis, refusant, au
surplus, celui que Mme Platon a fait apporter a la
prison. Ce n'est que le trente-troisième jour de sa
détention, après que le Docteur Platon eut présenté
une poussée grave et douloureuse d'otite, avec menace
de mastoïdite, que le médicament lui a été remis.
Mme Platon ajoute que. lorsque son mari est mené

au Palais de Justice, on lui met les menottes. Que
penser d'un tel procédé lorsque l'art. II de la Décla¬
ration des Droits de l'Homme de 1793. qu'on ne sau¬
rait trop rappeler, dit : u Tout homme étant présumé
« innocent, jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable,
u s'il est. jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur
cc qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa
« personne doit être sévèrement réprimée par la. loi. »

{16 juillet 1923).

Autres Interventions

AFFAIRES ETRANGERES
Allemagne

Français prisonniers. — A la suite de l'arresta¬
tion du député HœUéin, la Ligue des Droits de
l'Homme avait demandé au Gouvernement français
de faire connaître les noms de nos concitoyens déte¬
nus indûment en Allemagne
M. Poincaré vient d'informer la Ligue que quatre

Français sont actuellement incarcérés dans les pri¬
sons "allemandes :
M. Albert Aubert. dont les parents habitent

Mulhouse, arrêté à Mannheim, le 11 juillet 1922,
sous l'inculpation d'espionnage ;
M. Edmond Schuîdes, né à Mulhouse, interprète à

la régie des Chemins de fer rhénans, à. Ludwigshafen,
arrêté le 15 mai dernier, à Mannheim, pour espion¬
nage
M. vBergassè, interprète auprès du bureau de la

place de Worms qui, s'étant rendu sans passeport
en zone non occupée, fut molesté, le 23 avril, par
des mariniers allemands, et remis par eux à la police
allemande ;
M, Joseph Lang. employé dans les services 'de la

Ruhr, arrêté à Elberfeld, sur la dénonciation d'un
indicateur allemand.
Le Gouvernement français a réclamé, sous peine

de représailles, l'élargissement immédiat de MM.
Aubert et Schuldes. Il a prescrit une enquête sur les
cas de MM. Bergasse et Lang, en invitant le général

Dégoutté à lui communiquer d'urgence les renseigne¬
ments qu'il posséderait sur les circonstances de
leur arrestation.
Nous avons demandé à la Ligue allemande d'inter¬

venir, de son côté, auprès du Gouvernement du Reich.
FINANCES

Droits des fonctionnaires
Dessonnes (Mme).— Mme Dessonnes, institutrice en

retraite depuis le 1er mars 1922, ne pouvait obtenir le
paiement de sa pension, son livret n'étant pas en
règle.
Elle obtient satisfaction.

Impositions
Malîondet (Jean-François). — Cultivateur & Buche-

lay (Seine-et-Oise), M. Malfondet avait fait en vain
plusieurs réclamations en vue d'obtenir un dégrève¬
ment d'impôts sur une bâtisse démolie en 1918.
Satisfaction lui est accordée.

GUERRE
Droits des Militaires

Proust (Capitaine). — Nos .lecteurs n'ont pas ou¬
blié nos nombreuses interventions en faveur du
capitaine Proust, victime de la justice militaire.
A la suite d'une accusation erronée, il avait, été,

tout d'abord, condamné, puis acquitté, par* le Conseil
de Guerre de Lyon.
On se rappelle qu'il affirmait que, dans la pre¬

mière instruction, celle qui abouti! à la condamna¬
tion, des fautes graves avaient été commises : qu'il
avait déposé une plainte contre les instructeurs et
qu'en réponse à cette plainte, le ministre lui avait
fait tenir un ordre d'embarquement pour Beyrouth.
Nous avons obtenu, en premier lieu, son maintien

en France (voir pp. 45 et 164.)
Le 10 avril, nous intervenions à nouveau pour

demander réparation du préjudice subi. Nous solli¬
citions le paiement d'une indemnité et une promotion
dans la Légion d'honneur due au capitaine Proust, en
raison de ses 28'années de service actif.
A la suite de notre intervention, le capitaine Proust

a été inscrit au tableau de concours pour la Légion
d'honneur ; une somme de 1.200 francs lui a été
offerte à titre d'indemnité.

Ce chiffre nous ayant paru insuffisant, nous som¬
mes intervenus à< nouveau en ces termes :
Cette -indemnité est inférieure au préjudice subi. L'in¬

téressé vous a demandé de consentir à une évaluation par
expert. Nous croyons devoir appeler votre attention sur-
cette considération qu'une telle façon de procéder serait,
manifestement la plus conforme à la règle de justice qui
veut que la réparation d'un dommage soit égale au mon¬
tant de ce dommage.

NOS SOUSCRIPTIONS
Pour les victimes de l'injustice
Du 1er au 31 juillet 1923

MM Sarrazurii, à Mortman : 15 ; Loyal, à Paris : 50 :
Sée à' La Garenne : 10 ; Anchovey, à Nice : 10 : El Hoc'n
Etmbank, à Mehaoui : 10; Lagrenade, à Cotonou : 4 :
Le Bijoutier, à Sissofco : 5; Au-bry, à Malton : 1,50; Dor-
léans, à Babat. : 2 : Beauval à Montdidier : 3 ; Lec.omte,
à Sapandi : 6 ; Joly. à Lens : 10 ; Gigot, à Gonesse ; 50 :
Sections de Souzac : 15,25 ; Trinité : 2 ; Bois-Colombes :

58,1'5 ; Brest : 5,50.
Pour la propagande républicaine

Du 1er au 31 juillet 1923
MM. Gallet, à Saint-Ouen du Breuil : 2 ; Sée, à La Ga¬

renne : 10 ; Ohanioiseau. à Reclose: 4; L. Rosenthal.à
Paris : 1.500 ; Le Bijoutier, à Sdssoko : 5 ; Doriéans, à Ra¬
bat : 2 ; V. Joly, à Lens 1 10.
Sections de Souzac ; 15,25 ; Trinité : 2 ; Bois-Colombes

53 ; Nouméa : 18.
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ACTIVITÉ DES FEDERATIONS

Aisne

29 --juillet. — Congrès .fédéral. M. Marc IRucart, secré¬
taire de la Fédération, expose la question des Libertés des
fonctionnaires. Il rappelle leur situation présente qui se

'

résume en ces trois mots : métiance, arbitraire, oppres¬
sion et fait connaître de nombreux cas pris dans les di¬
verses administrations. Puis, il oppose les principes du
gouvernement et ceux de la Ligue en cette matière. Le
Congrès, faisant exception des fonctionnaires' de l'ordre
politique et des fonctionnaires d'autorité, déclare que tout
fonctionnaire a le "droit d'appartenir à un parti politique
et en dehors de sa fonction, d'exercer toute propagande
qui ne constitue point une provocation à dés actes. inter¬
dits par la loi. il s'élève contre l'usage des circulaires
confidentielles et d'observations à caractère privé dit
» paternel » qui compromet, détourne ou détruit l'appli¬
cation des procédés et moyens administratifs ordinaires
et réguliers d'ans les rapports entre les autorités et les
agents -publics. Il dénonce comme contraire aux principes
de justice le caractère d'opportunité que revêtent la plu¬
part des enquêtes et des sanctions. 11 s'élève contre le
rôle imposé aux chefs de service chargés d'enquêtes qui
ne " portent pas sur lea attributions administratives de
leurs subordonnés et invités a exercer des pressions mo¬
rales qui vont jusqu'à envisager des sanctions, sans
que l'autorité supérieure en encoure la responsabilité. Il
s'élèVe également contre la mise en surveillance politique
des administrations publiques par l'autorité préfectorale.
En cas de conflit entre les droits civils et le devoir

professionnel, le Congrès estime que. la décision doit appar¬
tenir, s'il s'agit d'un délit de droit commun, aux tribunaux
de droit . commun ; s'il s'agit d'un manquement profes¬
sionnel, à des tribunaux administratifs, sans participation -
aux jugements .des .autorités ayant provoqué, instruit Ou
dirigé la poursuite.
Il revendique, pour tous les fonctionnaires qui ne sont

pas des fonctionnaires d'autorité, l'application intégrale
des libertés proclamées par la Déclaration des Droits de
VIlomme et du Citoyen.

Aube

1er juillet. — Premier Congrès fédéral des Sections dé
l'Aube. Le Congrès demande ia libellé d'opinion pour les
fonctionnaires, la discussion du rapport Clemenceau sur
les garanties de la liberté individuelle et la répression du
fascisme. Au meeting q.ui suit le . Congrès, MM. Roche
et Emile Kahn, membre du Comité Centrai, prennent la
parole. A l'issue de ces conférences, les auditeurs s'asso¬
cient aux campagnes de la Ligue pour la liberté indivi¬
duelle et la liberté d'opinion- et contre la désastreuse poli¬
tique de la Ruhr ; ils comptent sur l'union de tous les
démocrates pour imposer à l'Action française Je respect
de la République.
Cher

29 juillet. — La Fédération s'associe à Faction du Comité
Central tendant à obtenir le transfert des cendres de Jaurès
au Panthéon.

29 juillet. — Après avoir pris connaissance : 1° des accu¬
sations de fraudes graves envers le fisc, portées par le
journal Le Quotidien contre M. François Arago, députédes Alpes-Maritimes, vice-président de la Chambre des dé¬
putés, ministre plénipotentiaire ; 2° de la défense opposée
par M. Arago dans l'interview par lui donnée au journalL'Eclair 3° des nouvelles précisions apportées par le jour¬nal Le Quotidien tendant à prouver l'existence de ia fraude,la Fédération demandé que ia lumière la plus complète soitfaite sur ces faits. Estimant qu'il y a là une œuvro de salu¬
brité et de justice à accomplir, soit en frappant un cou¬
pable qui le serait, d'ailleurs, d'autant plus que sa situa¬tion sociale et politique lui fait un impérieux devoir de
donner l'exemple de l'honnêteté et d-u respect de la loi,soit en sanctionnanL-comme elle le mériterait l'attitude du
journal Le Quotidien, si ces accusations étaient démontrées
fausses et portées de mauvaise foi.

Seine

La Fédération affirme une fois de plus son attachement
au pnncipe sacré du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes En vertu de ce principe, elle pioleste contre touteoccupation par les puissances "alliées d'une, partie quel¬conque du territoire allemand, occupation qui, en se pro¬longeant-, n'a d'autre effet que de créer en Allemagne, dans

toutes les classes -sociales, un état d'esprit général de hainepatriotique contre les occupants et d'entretenir en Europeen pleine paix, un état de guerre permanent. Elle proclamele droit légitime de la France aux réparations de ses-dom¬mages de guerre par l'Allemagne ; mais elle affirme saconviction que le problème des réparations ne peut êtrereso.u qu internationalement par la Société des Nations eten tenant compte de la nécessité de rétablir d'urgence unéquilibre économique entre toutes les nations ainsi que lareprise de la vie normale à l'intérieur de chaque Etat Elle
. estime enfin que la France issue de 1789 doit donner au®°".fe un bel exemple de sa volonté pacificatrice et de safidélité à ses principes révolutionnaires en demandant, l'ad-musioD. sans réserve de l'Allemagne et de la Russie dansla Société des Nations.

ACTIVITE DES SECTIONS
Alger (Alger)
22 juillet. — Le-Comité de la Section, considérant que lasanté publique n est nullement protégée par les règlementssur la police des mœurs, de l'avis même do tous les mi¬nistres charges de les appliquer, demande la suppressiondesdils règlements. b

Bordeaux (Gironde)
26 juillet. — La Section adopte à l'unanimité l'ordre du

jour voté par le Comité 'Central demandant le transfert auPanthéon des cendres de Jean Jaurès.

Cahors
12 août. — Le retour de M. Malvy donne lieu, à Cahors,a une imposante manifestation. M. Buisson, président de laLigue, est au fauteuil présidentiel. 11 donne lecture d'unelettre de M. Pain levé,

_ retenu à Paris, et rappelle dans undiscours très applaudi, les mensonges de l'Action Fran¬çaise et la campagne de la Ligue en faveur de M. Malvy.MM. Miguel, Durafour et Jouhaux prennent successivementla parole. M. Malvy remercie les organisateurs de cettebelle réunion : « Le procès que l'on m'a fait, dit-il, a permisde mettre en lumière tous mes actes et, de toutes les accu¬sations portées contre moi, je suis fier qu'il ne arest'e rien »Il invite les républicains à l'union « pour sauver la Francede la ruine et faire enfin de cette sorte de caricature derépublique que nous subissons aujourd'hui, la républiquedu peuple fondée sur la justice, la liberté, l'humanité et lapaix. » Quatre mille auditeurs acclament l'ancien prési¬dent du Conseil.

Géret (Pyrénées-Orientales)
30 juillet. —A la suite d'une conférence de M. Klern-czynski, déiégué du Comité Central suit le but et le rôlede la Ligue, la Section proteste contre le retour des con-

^égdlions et contre les atteintes à la liberté individuelle.Elle demande la liberté d'opinion des fonctionnaires. l'écolegratuite à tous les degrés. Elle émet le vœu que les conflitsentre les peuples soient obligatoirement soumis à l'arbi¬trage de la ^Société des Nations. Elle, exprime au présidentet aux membres du Comité Central son attachement et savolonté de lutter pour la sauvegarde des principes de 89.
Champagnol (Jura)
25 juillet. — La Section proteste : V contre les agisse¬ments des « Camelots du Roy » et: contre la complai¬sance des pouvoirs publics à leur égard; 2° contre lestentatives de sabotage des lois laïques et contre le retourdes congrégations. Elle demande : 1° la liberté d'opinionsdes fonctionnaires ; 2° le droit syndical pour les travail¬leurs de l'Etat ; 3° la réparation des injustices commisespar les conseils de-guerre ; 4" l'amnistie pour tous lescondamnés militaires ; 5° l'application stricte de l'impôtsur le revenu et la poursuite des fraudeurs, quelle quesoit leur situation politique.

Gharleville (Ardennes)
29 juillet. — La .Section demande l'intervention duComité Central : 1° pour faire écarter la proposition Le-vasseur ; 2° pour que le système arbitraire des paiements-en obligations soient abandonné au inoins pour les petilssinistres. Elle -affirme une fois de plus le droit de luFrance aux réparations et le devoir pour l'Allemagne dereparer. Elle admet le recours à la contrainte par la So¬ciété des Nations, lorsque tous les moyens de persuasionson-t épuisés ; elle regrette que le. Gouvernement fran¬çais n aît pas porte la juste cause de la France devant
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ïe tribunal de la Société des Nations ; elle constate que
j'occupation de la Ruhr renforce, en Allemagne et en
France, l'esprit de guerre et paralyse l'action des forces
de démocratie et de paix ; qu'elle contrarie la restaura¬
tion des régions dévastées, en aggravant la ruine de
l'Etat allemand ; elle émet le vœu que l'arbitrage dé la
Société des Nations assure sans injuste violence les
légitimes réparations. Elle regrette les défaillances des
républicains égarés dans le Bloc national ; elle convie
ies démocrates à s'unir pour lutter contre la réaction et
faire passer dans les institutions les principes de liberté'

et de justice sociale. Elle approuve le Comité Central
d'avoir- demandé le transfert au Panthéon des cendres de
Jaurès. Elle demande l'intervention du Comité en faveur
du réfugié politique italien Novarèse.
Châteauneuf-sur-Charente (Charente)
18 juillet. — La Section proteste : 1° contre les atten¬

tats des « camelots du roi » et contre l'inertie gouver¬
nementale qui semble les encourager ; 2° contre les per- •
séculions dont sont victimes certains fonctionnaires répu¬
blicains et notamment les instituteurs ; 3° contre l'atti¬
tude réactionnaire du Gouvernement. Elle demande que
la justice soit égaie.pour -tous les citoyens quelles que soient
leurs opinions.
Divonne (Ain
? août. — Les citoyens de Divonne, après avoir entendu

l'exposé du citoyen Emile Kahn, membre du Comité
Central, sur Le fascisme en France. protestent contre les
attentats des camelots du roy ; invitent tous les rôpubli-
cains à s'unir pour obtenir le respect de toutes ies libertés
et adressent au Comité Central l'expression de sa con¬
fiance et de son dévouement.

Djibouti (Côte des Somalis)
8 juillet. — Le trafic des esclaves se poursuivant en

Atoyssinie malgré ies croisières de surveillance, la Sec¬
tion demande que cette surveillance soit faite par une
ou deux bonnes embarcations de patrouilleurs attachées
constamment à ce service local.

14 ' juillet. — La Section exprime sa sympathie à MM.
Caillaux, Moutret, Viollette et Sangnier. Elle réprouve le
régime de violence instauré en France par le parti du
« Roi » avec la complaisance de la police et de la jus-
lice ; elle espère que les pouvoirs publics réprimeront
le fascisme ; elle félicite M. Ferdinand; Buisson de son
énergique intervention dans la réforme de l'enseignement
et lui demande de lutter pour le maintien des libertés
républicaines en accord avec les organisations de gauche.
Bormans (Marne)
22 juillet. -- La nouvelle Section adresse un salut fra¬

ternel à tous des ligueurs. Elle exprime sa confiance abso¬
lue au Comité Central et, en particulier, à M. F. Buisson.
Elle blâme les procédés employés .par les « camelots du
Roy », Elle demande la liberté d'opinion pour tous. Elle
s'élève contre les injustices des conseils de guerre, et émet
le vœu que ies victimes soient réhabilitées et les responsa¬
bles châtiés.

Fère-Champenoise (Marne)
24 juin. — Conférence publique très réussie où pren¬

nent la parole : MM. Ferdinand Buisson, président de la
Ligue, Chenu, président de la Section, Grisoni et Lobet.
Les auditeurs approuvent l'action de la Ligue, et protes¬
tent ; 1° contre les violences des « Camelots du Roy » et
l'inertie des pouvoirs pulblics à leur égard ; 2° contre la
répartition proportionnelle scolaire ; 3° contre les attaques
dont sont l'objet pour leur opinion les fonctionnaires, no¬
tamment: les membres de l'enseignement ; ils demandent :
1° qu'aucune commune ne sôit dépourvue d'école laïque ;
2° que tous les systèmes scolaires contraires à la laïcité,
notamment la répartition proportionnelle soient repoussés ;
2e l'amnistie pleine et entière pour tous ies faits relatifs
à la guerre. Ils félicitent le Comité Central pour ses cam¬
pagnes contre les crimes de la guerre et l'assurent de
feur dévouement.

Fescbes-le-Châtel (Doubs)
28 juillet. — La Section demande qu'une peine sévère

soif, infligée au député Arago. Elle proteste contre les
violences des « Camelots du Roy » à l'égard de MM. Cail¬
laux, Moutet, Sangnier et Viollette. Elle invite les répu¬
blicains à s'unir pour défendre les conquêtes de la Révo¬
lution et les institutions laïques. Elle félidte le Comité
Central et le Quotidien de leur campagne en faveur du
transfert des cendres de Jaurès au Panthéon.

Foix (Ariège)
29 juillet. — Conférence très applaudie de M. Klemczynski,

délégué du Comité Central, suivie d'un vibrant appel de
M. belpech, ancien sénateur de l'Ariège, en faveur de la
Ligue. Une collecte réunit 43 francs. Nouvelles adhésions.
Gannat (Allier).
Août. — La Section de Gannat serait reconnaissante

aux Fédérations départementales qui voudraient bien lui
faire parvenir leurs statuts.
Hautmont (Nord)
22 juillet. — A l'issue d'une conférence de M. de Mar-

mande, délégué du (Comité Centrai, la Section demande
que les Alliés résolvent le problème des Réparations paï
un accord international et fondent la paix sur le rap¬
prochement de tous les peuples sans porter atteinte aux
droits des victimes de la guerre. Elle s'élève contre la
proportionnelle scolaire et 1a. suppression d'écoles laïques.
Elle demande : 1° que la loi sur la fréquentation scolaire
soit respectée ; 2° que toute réforme de l'enseignement
s'inspire uniquement des intérêts de la Démocratie et de la
Civilisation ; 3° que la loi sur les accidents de travail soit
strictement appliquée. Elle proteste contre les menées fas¬
cistes des « Camelots du Roy » et félicite le Sénat d'avoir
refusé d'attenter à la liberté d'opinion. Elle demande que
soit hâtée la solution de l'affaire Strimelle. Elle prie le
Comité Central et la Fédération d'obtenir aux Sections
la disposition des salles de mairie ou d'école pour s'y,
réunir et y donner des conférences.
Lille (Nord)
28 juillet. — Le iQomité de la Section invite "le gouverne¬

ment à refuser l'extradition de Novarèse.

Lorient (Morbihan)
29 juillet. — La Section demande : 1° que les restes

de Jaurès reposent au Panthéon ; 2° que la nomination du
personnel enseignant- primaire soit réservée à l'adminis¬
tration académique en collaboration avec les délégués du
personnel ; 3°' que les élus ligueurs du Morbihan s'abs¬
tiennent de toute intervention dans les nominations des
fonctionnaires.

Lunéville (Meurthe-et-Moselle)
22 juillet. — La Section demande : 1° l'application inté¬

grale de la loi de juillet 1904 sur les congrégations - 2" la
protestation de la Ligue contre les manœuvres des socié¬
tés catholiques spéciales près des Pupilles de la Nation ;
3"° la péréquation des retraites des fonctionnaires ; 4° la
réparation de l'iniquité commise à Souain et de toutes
les injustices commises par les conseils de guerre ;
5U l'école unique et laïque, la suppression des classes pri¬
mâmes des lycées et des collèges ; la gratuité de l'ensei¬
gnement à tous les degrés, la sélection selon les aptitudes.
Elle accorde sa confiance au Comité Central et, en par¬
ticulier, à son vénéré président et à son secrétaire géné¬
ral.

Mirabel-aux-Baronnies (Drôme)
29 juillet. — La Section, proteste : 1° contre les agisse¬

ments des « Camelots du Roy » et contre les attentats
dont furent victimes MM. Caillaux, Moutet, Sangnier et
-Viollette ; 2° contre l'organisation de la journée de Pas¬
teur ; 3° contre l'ingérence des cléricaux dans l'œuvre des
Pupilles de la Nation ; 4° contre le retour des congréga¬
tions et la location du séminaire Saint-Suipice ; 5° con¬
tre ies atteintes au droit syndical et à la liberté d'opinion
des fonctionnaires. Elle demande la translation des- cen¬
dres de Jaurès au Panthéon.

Miribel (Ain)
28 juillet. — La Section demande le transfert de Jau¬

rès au Panthéon, adresse un salut fraternel a tous les
ligueurs et exprime sa reconnaissance émue à M, F, Buis¬
son.

Montaigu (Vendée)
23 juin. — La Section, reconnaissant la légitimité du suf¬

frage des femmes, constate qu'à l'heure actuelle, l'influence
cléricale est énorme sur la femme ; se déclare opposée à
son admission a l'usage du droit de vote, convaincue
que le suffrage féminin, serait aux élections législatives
prochaines, des plus néfastes pour le régime -républicain.
Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire)
9 juin. — La Section demande la liberté d'opinion et
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l'éligibilité pour les fonctionnaires. Elle proteste contre
l'abus de la détention préventive. Elle s'indigne contre les
violences exercées par- les « Camelots du Roy » sur
MM. Ferdinand Buisson, Caiil&ox, Moutet, Sangnier et
Viobette. Elle décide d'organiser une manifestation contre
les procédés fascistes.
28 juillet. — Conférence organisée par la .Section avec

le concours du parti S. F. I. O., de la Libre-Pensée et de
l'Union locale des syndicats confédérés pour commémorer
la mor! de Jaurès ci protesier contre les violences fas¬
cistes. M. Bouveri, sénateur, préside; M. de Marmande, délé¬
gué du Comité Central, Paul Faure. secrétaire du Parti
£>. F. 1. O. et Rieu. membre du parti communiste, pren¬
nent ia paroie. Les 300 auditeurs rendent hommage à la
mémoire des trois grands socialistes : Jaurès, Guesde, Vail¬
lant et protestent contre les violences du fascisme.
Neufchàteau (Vosges;
28 juillet. — La Section demande que le gouvernement

applique purement et simplement la loi de juillet 1904 sur
les congrégations. Elle proteste ; 1° contre les manœuvres
des sociétés catholiques spéciales près des Pupilles de la
Nation ; 2° contre les menées fascistes et contre l'appui
ou la neutralité bienveillante que le Gouvernement leur
accorde. Elle s'associe au vœu de la Ligue demandant le
transfert des cendres de Jean Jaurès au Panthéon.

Ouezzan (Maroc)
3 juillet. — La Section récemment constituée envoie aux

ligueurs de la Section de Rabat, à toutes les Sections du
Maroc et au Comité Central, son salut fraternel et les
assure de son dévouement. Elle émet le vœu que la ville
d'Ouezzan soit promptement déclarée « zone de sécurité ».

Pacy-sur-Eure (Eure)
1er juillet. — La Section proteste contre la rentrée des

congrégations, contre les décisions antidémocratiques du
ministre de l'Instruction publique. Elle demande la liberté
d'opinion pour les fonctionnaires.
Paris (II')
Août. — Comme les années précédentes, la Section a

distribué huât livrets de 20 ir. et de 10 fr. aux élèves, gar¬
çons et filles, des écoles primaires laïques de l'arrondis¬
sement qui ont fourni la meilleure composition relative
à la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen.
Paris (IV)
Juillet. — La Section demande au Comité Central de

continuer ses efforts pour' obtenir le transfert de Jaurès
au Panthéon et d'user- de son influence pour empêcher
l'expulsion de Novarèse, réclamée par Mussoâini.
Paris (IX*)
2 août. — La Section après avoir entendu une causerie

du Docteur David,' et considérant l'intérêt qu'il y a à
éviter la transmission des maladies contagieuses, à favo¬
riser la procréation d'enfants absolument sains, à éviterles surprises pénibles résultant de ia découverte, après le
mariage, de maladies ignorées des nouveaux conjoints etles conséquences de ces maladies, estime qu'il y a inté¬
rêt à faire pénétrer dans le publie, au moyen d'une active
propagande, l'idée de la nécessité d'exiger des futurs
époux un certificat de bonne santé et invite les pouvoirspublics à étudier un projet de loi dans ce sens.

Paris (Xe)
9 juillet. — Brillante conférence de M. Ripert sur laRuhr et la politique économique internationale.
11 juin. — M. Guemub secrétaire général, qui assiste àla réunion de la Section, donne aux ligueurs présents des

explications très précises sur la manifestation Jaurès, les
agressions fascistes, l'affaire Nahon, son voyage auMaroc, l'attitude des parlementaires ligueurs, la révisionde l'affaire Caiilaux.

Paris (XUf)
8 mars. —• La Section proteste contre l'invitation faite

par M. Poincaré à M. Albert Thomas, directeur du Bureau
international du Travail, à ne pas prendre part à unemanifestation organisée par la Ligue de la République.ELe prie le Gomiio Central de présenter cette protesta¬tion au président du Conseil.
Paris (XIXe, Amérique).
28 mai. — La Section invite le Comité Central à publierdans les Dahiers les éTmqhts de la campagne entreprisedans le XIXe arrondissement contre les logements insa¬lubres et la tuberculose.

Pavillons-sous-Bois (Seine)
28 juillet. — Après avoir entendu l'expose de M. Bom¬

bai-, avocat à la Cour, délégué du Comité Central, la Sec-
tien décide de s'associer à la manifestation en l'honneur
de Jaurès. Elle fait sien le vœu de la Section de Marseille
et demande que Novarèse ne soit pas extradé.

Peyriac-de-Mer (Aude)
29 juillet. — La Section, après avoir entendu la confé¬

rence de M. Idemczyiiski, délégué du Comité Central, sur
l'Œuvre de ta Ligue, décide de s'associer s la campagne
du Comité en faveur de l'école laïque et de la liberté
d'opinion ; elle réclame rétablissement d'un régime de
paix par le droit internationalement garanti aux nations
comme aux individus.

Sannois (Seine-et-Oise)
28 juillet. — La Section adresse un souvenir ému à la

mémoire de Jean Jaurès et s'associe au Comité Central
poui" demander le transfert des cendres du grand tribun
au Panthéon. Elle émet le vœu que son nom soit donné
à une rue de Sannois. Elle demande l'amnistie intégrale
pour les condamnés politiques ou militaires et le rejet de
ia demande d'extradition de iNovarèse. Elle proteste con¬
tre la campagne menée ôontre le Quotidien par le con¬
sortium des grands journaux parisiens et demande à tous
les républicains de faire respecter la. liberté de la presse
et au Comité Central d'Intervenir auprès du gouvernement.

Saint-Cyr (Seine-et-Oise)
1er août. — La Section adople les vœux proposés par la

Section d'Avranches (voir p. 285). Elle félicite le Comité
Central de sa campagne pour le transfert des cendres de
Jaurès au Panthéon. Elle proteste contre les attentats
royalistes : adresse à MM. Buisson, Moutet, Sangnier et
Violleîte l'expression de sa vive sympathie et engage le
Comité Central à intensifier la lutte contre les menées
fascistes.

Saint-Pourçain-sur-Sioule (Allier)
22 juillet. — La Section adresse au Comité Central ses

félicitations poui' l'heureuse issue de sa campagne en
faveur de Marty.

Vibraye (Sarthe) .

8 juillet. — A la suite d'une brillante conférence de M.
Klemczynsici, délégué du Comité Central, de nouvelles adhé¬
sions sont enregistrées. Une collecte est faite en faveur
des victimes de l'arbitraire et pour la propagande.

Vichy (Allier)
1er août. — La Section demande que le Comité Central,

prenne l'initiative d'une souscription pour l'érection, à
Vingré, d'un monument aux victimes des erreurs des
conseils de guerre.

Vic-le-Comte (Puy-de-Dôme)
14 juillet. — La Section adresse à M. Buisson ses plus

vives félicitations pour les services qu'il rend à la Répu¬
blique et à 1humanité. Elle souhaite l'union de tous les
partis de gauche pour le triomphe des idées républicaines
et la lutte -contre les attentats royalistes. Elle proteste
contre la détention de Marly, contre le retour des ordres
religieux, contre l'attitude du gouvernement sévère pour
les partis des gauches et bienveillant pour les partis de
droite.

Vincennes (Seine)
10 juillet. — La Section émet le vœu que le gouver-

, nement applique la loi de juillet 1904 sur les congrégations ;
elle proteste contre les manœuvres des sociétés catholi¬
ques spéciales prés des Pupilles de la Nation ; elle ré¬
clame la réparation de l'iniquité commise a Souam
(affaire Maupas) et celle de toutes les injustices dont sont
responsables les conseils de guerre et les cours martiales.

Ygos (Landes)
Juillet — M. Klemczynski, délégué, du Comité Centrai,

fait, une conférence très appréciée. Les 200 auditeurs flé¬
trissent les lâches attentats royalistes ; comptent sur la
Ligue pour obtenir la -révision du procès Caillaux ; enga¬
gent le Comité Central à aller le 5 août recevoir M. Malvy
et lui souhaiter la bienvenue do la part de tous les ligueurs^

Faites-nous dans le courant de Tannée pré¬
sente, cinq nouveaux abonnés ; vous aurez droit,
pour Tan prochain, à un abonnement gratuit.
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CE QU'ON DIT DE NOUS
Jaurès au Panthéoi)

De M. Poxsot (Ere Nouvelle, 24 juillet):
La Ligue des Droits de l'Homme veut porter Jaurès

au Panthéon..
C'est sa place-
« Le bavard stérile, le plus abondant, le plus inta¬

rissable des orateurs parlementaires ». comme dit
l'autre, fut le grand orateur de notre époque, et con¬
naissait un peu mieux sa langue que les avocats candi¬
dats à l'Académie.
Si les super-nationalistes et les généraux qui eurent

de l'avancement pendant la guerre du Droit, nourris¬
saient dans leuT cœùr, sous leurs décorations, quelque
sentiment de reconnaissance, ils se joindraient à la
.Ligué des Droits de l'Homme pour demander le trans¬
fert au Panthéon du seul Professeur d'art militaire que
la France ait connu ctepuis-treftte-ana, -

L'autre danger.

De notre collègue, M. Emile ATahn, (Ere Nouvelle,
30 j™1);
L'autre danger, c'est l'action communiste...
J'ai rencontré ces messieurs deux fois : le 10 juin, à

Chaumont ; l'autre semaine à Guéret.
A Chaumont, le communisme s'offrait dans un sourire

et d'une voix insinuante. Il se montrait bénin, bénin.
C'est qu'il était petit, petit. Dans toute rassemblée, un
seul orateur (si j'ose dire), tout mignon, tout frais, tout
rose, tendre et suave,
La conférence s'était achevée dans le calme, quand il

se leva pour répondre. Sa voix élégiaque déplorait notre
aveuglement. Est-ce que cette pauvre Ligue, si honnête,
si candide, ne prétendait pas résister toute seule aux
violences royalistes? Que pouvez-vous, pauvres gens,
sans le grand parti des masses? Il vous donnerait la
vigueur de ses bras innombrables. Mais vous le mépri¬
sez, vous l'éeartez. Il vous offrait le front unique : vous
l'avez repoussé. Entendez-moi, venez à nous. "Union,
harmonie, amitié...
Comme on lui rappelait la vérité toute contraire, l'in¬

vitation de la ligue à tous les groupes de gauche, le
refus dédaigneux des communistes, et leur manœuvre,
toute fraîche contre la manifestation à la maison de
Jaurès, il eut cemot délicieux : « Je ne conteste pas les
faits, ils sont exacts ; mais je maintiens mes conclu¬
sions. » 'La soirée a fini dans les rires.
A Guéret, autre musique. Nos amis avaient annoncé

une conférence sur les menées fascistes. Il y était venu,
avec une centaine de républicains et quelques royalistes,
toute la section communiste du lieu, au total une demi-
douzaine. Mais bouillants, frénétiques et infatigables,
comme il apparut quand, sur un signe du chef d'orches¬
tre, le tintamarre se déchaîna.
J'avais évoqué la grande ombre de Jaurès- Sacrilège!

« Jaurès, ili est à nous. » Car ils l'ont monopolisé. Us
ont fait de son niom l'enseigne de leur boutique. Qui¬
conque y touche, les vole. Attentat à la propriété. Ces
communistes ont des âmes de gendarmes.
La tempête, désormais, ne s'apaisera plus. En vain,

les nôtres, décidés à n'expulser- personne, tentent;d'op¬
poser des. raisons aux injures. Les invectives désarment
la raison : « Bourgeois... endormeuts,..* profiteurs... »
Un communiste mugit : « Pvas de liberté pour tout le
monde, la liberté pour les conscients. » Hélas!
Les royalistes, clans leur coin d'ombre, frétillent de

satisfaction. Leur besogne est faite sans eux, mieux que

par eux. Jaurès, apprenez-le, n'est pas tombé sous leurs
calomnies meurtrières : « C'est Viviani qui l'a assas¬
siné. » Ces professeurs, qu'on aperçoit au bureau, sa¬
chez qu'ils s'engraissent à ne rien faire : « Us ne tra¬
vaillent pas et ils s'emplissent îes poches. » Ainsi parle
le citoyen Laboureur, communiste, sans profession...
Quant à la Ligue, petite-bourgeoise, elle n'intervient

jamais qu'en faveur des bourgeois; elle n'a rien fait
pour Rousset, rien pour Marty...

— Rien pour Cachin, n'est-ce pas? interroge le con¬
férencier.
Alors, traversant la salle comme une flèche immonde,

m'arrive la suprême injure : « Juif! » Démagogie...
Contre l'ordre du jour, un royaliste et deux commu¬

nistes votent ensemble. Accord touchant et significatif.
j'ai rappbrté cette scène, si bouffonne et si triste, à

la demande de nos amis de province. Us veulent qu'on
le sache. : ils au ont assez.

Républicains, cessons d'être des dupes. Envers les
communistes, nous avons fait notre devoir. Quand oh
les poursuivait, nous les défendions : non pour leur
"doctrine; mais • pwi-fa-—
main, de" nouveau poursuivis, nous les défendrions en¬
core. Mais, entre nous et eux, point d'accord possible.
Nous luttons pour le droit : ils le dédaignent. Pour

la liberté, ils la détestent. Pour la raison, ils l'outra¬
gent. Nous défendons chaque jour la paix fragile et
menacée : pour l'affermir d'un seul coup, ils attendent,
le miracle, qu'ils appellent révolution. Us se gavent de
mots, qui les dispensent d'agir. Sauf contre nous.

Us ne vont pas troubler les réunions des autres. A
Guéret quatre jours avant 1a. Ligue des Droits de
l'Homme, l'Action Française organisait un meeting;
pas un " communiste n'y parut. Les violents ne se man¬
gent pas entre eux.
Volontairement ou non, ils font le jeu de la Droite.

Eux-mêmes, par le fanatisme, l'intolérance, la soumis¬
sion dévote au dogme, ils sont de Droite. Prosternes
datant les papes de Moscou comme les autres aux pieds
du pontife romain, ce qu'ils détestent en nous, comme
les autres, c'est la liberté de pensée.
Puisqu'ils veulent la bataille, une bataille que nous

, ne cherchions pas, républicains, démasquons les cléri¬
caux rouges.

Marc Sangnier à la Ligue

De notre Collègue M. Marc Rucart, secrétaire gé¬
néral de la Fédération de VAisne (L'Aisne, 5 juillet) :

C'était dimanche matin- à Bohain. La section locale
de la Ligue des Droits de l'Homme venait- de recevoir
un délégué du- Comité central, M. Marc Sangnier, dé¬
puté de Paris.
Les présentations faites, le verre de vin de France

rituéliquemient absorbé à la santé du prochain. Marc
Sangnier prit congé de ses hôtes, les militants républi¬
cains du canton rouge, et leur donna rendez-vous pour
le déjeuner.
Puis, Marc Sangnier s'en fut, à l'église de Bohain,

prier et .entendre la messe...
La messe finie, Marc Sangnier s'assit, à la table

d'honneur du banquet, ayant à sa droite, le président
de la section des Droits de l'Homme et le socialiste
Guernut, à sa gauche, le radical Doucedame et le vice-
président du groupe de la Libre-Pensée.
La cordialité, au repas, fut fraternelle, et on s'en

expliqua, au cours des toasts.
Celui-ci qui est anticlérical, dit qu'aux a Droits de

l'Homme », on voulait que soit réalisé le désir du
«' socialiste Jésus », « la paix entre les hbmmes de
« bonne volonté » ; et Sangnier, qui croit à la divinité
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du Christ, déclara et démontrai qu'il était « un ardent
« anticlérical ».

A la manifestation publique,. Marc Sangnier expli¬
qua. que c'est au nom d'un Dieu de justice et de bonté
qu'il travaillait à l'application et à la défense de la dé¬
claration révolutionnaire des Droits de l'Homme et du
Citoyen; il.dit encore que c'est sa croyance qui le con¬
duisait à son apostolat d'internationaliste. Et. à ce su¬
jet, Marc" Sangnier émit des. conceptions qui feraient
frémir des libres-penséurs radicaux, tant à ceux-ci elles
paraîtraient avancées ; et il se fit' applaudir, comme on
dit, « à tout rompre », par les militants socialistes du
canton rouge.
Dés enseignements à tirer de ces faits •?
C'est d'abord, et, encore une fois, que la religion et

le cléricalisme sont, non seulement deux choses distinc¬
tes, .mais deux choses qui s'opposent : au témoignage
d'un homme qui s.'est montré catholique assez obéissant
pour briser sa formidable organisation du « Sillon »,
afin de respecter la volonté du Pape.
Ensuite, c'est que la République intégrale, la Répu¬

blique des Droits de l'Homme, n'est pas un rêve de
—»• vïio. ooc venu, iibicuKnt. un catho¬
lique comme Marc Sangnier, qui. toute sa vit, fut la
victime dé tous les séctarismes.
Et encore, c'est que l'amour de l'humanité n'atténue

en rien l'amour de la Patrie, puisque Marc Sangnier
l'un "des plus, audacieux internationalistes, le premier
qui, au lendemain de l'armistice, convia des citoyens
allemands à venir reprendre langage avec des citoyens
français, puisque Marc Sangnier, est si peu suspect de
« défaitisme » que le Bloc national le sollicita, en
T919, pour, la liste du troisième secteur parisien.
Enfin — et nous y insistons — osera-t-on dire encore

que la Ligue est une organisation politique, qu'elle fait
de la politique de partis, qu'elle est une production des
loges, ou de la rue de Valois, ou du parti socialiste,
quand accueillant Marc Sangnier, l'honorant, l'ap¬
plaudissant, elle ne voit en lui qu'un homme de bonne
foi, -qu'un « homme de bonne volonté' » ? Tous les ré¬
publicains, pourvu qu'ils soient sincères, pourvu que, •
dui fond du cœur, ils désirent la République, toute la
République, la République saine, pure, large, la Répu¬
blique des doctrinaires, tous les républicains sincères
ont leur place à la Ligue des Droits de l'Homme, située
au-dessus des partis et des confession.

Deux calomnies

De M. Pcnl Burat (Rappel de l'Yonne, le 27 juin).
La Ligue des Droits de l'Homme, écrit mon con¬

tradicteur, est composée a d'anticléricaux sectaires ou
de protestants pratiquants- »
Pour réfuter cette assertion, il y a des preuves pro¬

bantes et incontestables :

Est-ce un acte de sectarisme celui qu'accomplissait
le protestant Francis de Pressensé en défendant 'les
officiers catholiques de Laon comme président" de la
Ligue et en interpellant comme député M. Clémen-
ceau alors président du1 Conseil ?
Est-ce que notre regretté compatriote le libre-pen¬

seur Pierre Quillard faisait un acte de sectarisme
en défendant 'les chrétiens arméniens contre les persé¬
cutions des musulmans turcs?
M. Ferdinand Buisson est-il lui aussi un sectaire,

lui qui est un des plus fervents partisans de la liberté
de l'enseignement?
Le catholique M. Marc Sangnier n'est pourtant ni

protestant ni anticlérica sectaire, ce qui ne l'empêche
pas d'être un ami de la Ligue.
On se rappelle enfin que 'la Ligue a protesté derniè¬

rement contre l'exécution d'ecclésiastiques russes parle gouvernement des soviets.

Memento Bibliographique
La Paix par la Ruhr, de la Marne à Esseh, par Robert

ViîyssÏé (Pion). — La Paix par la Ruhr, titre que, spiri¬
tuellement, M. de Gerlach lisait : la Paix malgré ia Ruhr
— est un exposé de l'organisation allemande (011 pour¬
rait dire aussi : de la désorganisation allemande) contre
les réparations." M. Veyssié en tracé le détail, en insistant
sur la mauvaise foi allemande. Mais dans une seconde par¬
tie, il soutient que Vheure de la pai'<x sonnera aussitôt
que nous aurons,fait comprendre au monde que « la poli¬
tique française n'est pas assez ignorante et assez stupide
pour se lancer dans une aventure insensée qui se bri¬
serait • contre ime opposition internationale industrielle ».
— F. iB.

Après avoir répété les Grands procès de l'Histoire, voici
que M. Henri Robert nous présente celui qui plaide ;
L'Avocat.
Il nous le présente, on le devine, avec une simplicité

élégante et un enthousiasme discret, comme un honnête
homme du grand siècle accoudé à une cheminée de salon.
Ici et là, des mots, des anecdotes, des portraits : tout

ce qu'il faut pour attacher et séduire. En sorte que le lec-
to'ir 'omis"! le ..livre s'écrie avec Voltaire : « J'aurais
voulu être avocat : c'est le plus bel état du monde. »
(Hachette.)
Si l'on veut savoir ce qu'est la jeune fille russe du

monde intellectuel, instruite,' spirituelle, systématique, quis'est construite un rêve orgueilleux d'indépendance, qui
crâne jusqu'au mensonge, pour se persuader et persuader
aux autres qu'elle le réalise,-, et; qui, cependant, comme
tout/» femme de chair, est vaincue par l'amour, il faut lireAriane de Claude Axet. Le roman est clair, bien cons¬
truit, attachant (Sirène),
A l'heure où la République et la Société des Nations

sont àprement attaquées, on éprouve le besoin de relire
les couvres de ceux qui en ont été les techniciens 011 les
prophètes.
Parmi eux le philosophe allemand ; Emmanuel Ka.nt

est peut-être le. plus grand. Aussi remercions-nous « La
Renaissance du Livre » d'avoir réédité les écrits politiquesoù il. exprime sa foi.
L'ouvrage est précédé d'une préface où notre collègue,M. Aulard montre, avec sa compétence d'historien et la

limpidité de sort style, que ces écrits contiennent « comme
un syllabus des vérités de la Révolution française ». Rai¬
sons supplémentaires de nous y Intéresser. --- H. G.

Le docteur Emile Savoy, écrivain suisse réputé en ma¬tière d'économie sociale, vient de consacrer un copieux ou¬
vrage de doctrine et d'étude législative à la question deI assistance, sous le titre Paupérisme et bienfaisance (Fri-
'ûourg, Fragnière, 1322). Il expose les thèse du catholicisme
social sur ce sujet, en s'inspirant à la fois de Saint-Thomas
et de Léon NUI. Posant en fait que c'est l'oubli des prin¬
cipes chrétiens qui est, cause du paupérisme, il s'attache
a démontrer que c'est la charité chrétienne qui en est leremède spécifique.
Le livre que M. Léonce Juge intitule Vers l'indépendance

politique (Paris, Grasset, 1923. 6 fr. 75). est un essai syn¬thétique sur la politique extérieure dans lequel abondentles remarques et les suggestions personnelles de l'auteur.II fait, preuve d'une -grande information des nroblèmes inter¬
nationaux et d'une réelle virtuosité à en poser les données
si complexes. L'indépendance politique de la Frnnre ne
peut, selon lui, être assurée que par une entente avec ho
Russie quand celle-ci aura terminé, ses expériences d« réor¬
ganisation intérieure. — R p
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